
L ’ A C T U A L I T É  A U  Q U O T I D I E N

200 FCFA www.adiac-congo.com

CONGO

N° 2822 - JEUDI 26 JANVIER 2017

ÉDITORIAL
Confiance

Page 2

Situé dans le 8e arrondissement 
de Brazzaville, Madibou, le site 
des maraîchers de Nsoungui 
suscite, de la part de la Banque 
mondiale et du ministère de 
l’Agriculture, un espoir. Il est 

un modèle à dupliquer pour 
le développement agricole au 
Congo, espère-ton.  
À l’issue d’une visite dudit site 
mardi, suite au lancement du 
« Mois de l’agriculture », la di-

rectrice pour les partenariats 
et les communications externes 
de la Banque mondiale pour la 
région Afrique, Haleh Zbridi, 
a salué le soutien du Projet de 
développement agricole et de 

réhabilitation des pistes rurales 
(Pdarp) aux 80 maraîchers qui 
œuvrent dans ce site capable 
de satisfaire les besoins en pro-
duits agricoles à Brazzaville. 
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Le ministre de l’Enseignement supérieur, 
qui a visité le 25 janvier les travaux pilotés 
par le Projet d’urgence de relance et 
d’appui aux communautés, dans le cadre 
des fonds PPTE, à l’Université Marien- 
Ngouabi, en est sorti avec un sentiment 
mitigé. À l’instar de certains bâtiments 
visités à l’Ecole normale supérieure, 
des chantiers financés sur budget 2014, 
provisoirement réceptionnés ou non, 
présentent de visibles anomalies s’ils 
ne sont pas arrêtés et l’entrepreneur 
introuvable. « Il faut réexaminer 

le procès-verbal de la réception 

provisoire, les réserves qu’il y avait 

à lever, rappeler votre entreprise », a 
instruit Bruno Jean Richard Itoua sur 
un ton pressent.  Page 5

Dans ses perspectives du mar-
ché des matières premières, la 
Banque mondiale maintient ses 
prévisions concernant les prix du 
pétrole brut pour cette année à 
55 dollars le baril, soit un bond de 
29 % par rapport à 2016. 
Selon cette institution finan-
cière internationale, les prix des 
produits agricoles dans leur en-
semble devraient augmenter de 
moins de 1 % en 2017. De légères 
augmentations sont prévues pour 
les huiles, les produits oléagineux 
et d’autres matières premières 
agricoles, mais les prix des cé-
réales devraient diminuer de près 
de 3 % à la faveur des perspec-
tives plus favorables de l’offre.
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La session du comité national 
du dialogue social s’est ache-
vée mardi sans une déclara-
tion finale. Les dossiers trai-
tés n’étaient pas pourtant de 
moindre importance : recense-
ment des agents civils de l’Etat, 
relèvement du minimum salarial 
de la Fonction publique, situa-
tion des cadres supérieurs du 
corps diplomatique, statut par-
ticulier du personnel de l’éduca-
tion nationale, rappel des soldes 
d’activité, indemnités de fin de 
carrière, paiement des pensions 
de retraités à la date échue et 
harmonisation du montant des 
allocations familiales, la liste 
n’est pas exhaustive.
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DIALOGUE SOCIAL

Pas de grande 
annonce 
au sortir de 
la session 
du comité 
national

AGRICULTURE  

Le site de Nsoungui, un 
modèle de réussite du Pdarp

MATIÈRES PREMIÈRES

La Banque 
mondiale entrevoit 
une hausse des 
prix en 2017

INFRASTRUCTURES UNIVERSITAIRES

La déception de Bruno Jean Richard Itoua devant 
certains travaux financés sur fonds PPTE

Les délégations de la BM et du Pdarp visitant les plantations
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Dans un communiqué de presse, daté du 24 janvier à Washington, l’institution financière onusienne 
entrevoit cette année, un redressement sensible des matières premières à caractère industriel. Il 
s’agit notamment de l’énergie et des métaux, ce, en raison de la réduction de l’offre et de 
l’augmentation de la demande.  

Dans sa publication 2017, consacrée aux perspectives des marchés de matières premières, la Banque 
mondiale revoit à la hausse ses prévisions de croissance des prix des métaux, et anticipe une augmenta-
tion substantielle de 11%, contre les 4% annoncés dans ses prévisions d’octobre dernier.
Une hausse, selon elle, due au rétrécissement de l’offre et de la forte demande de la Chine et d’autres 
économies avancées.
« Les prix de la plupart des matières premières semblent avoir atteint leur plus bas niveau l’année 
dernière, et sont en bonne voie pour remonter en 2017 », a précisé l’économiste John Baffes dans le 
communiqué de presse, affi rmant par ailleurs que « des revirements des politiques pourraient toute-
fois infl échir cette tendance ».
S’agissant des produits agricoles, la Banque mondiale note que globalement, les prix devraient augmenter 
de moins de 1% cette année. De même, l’institution de Bretton Woods prévoit un accroissement signifi -
catif des prix des huiles et ceux des produits oléagineux, ainsi que d’autres matières premières agricoles.
Cependant, soutient-elle, les prix des céréales devraient baisser de près de 3% à la faveur des perspecti-
ves plus favorables de l’offre.
Toutefois, on observera cette année, une contraction des prix des métaux précieux de 7%, avec l’augmen-
tation des taux d’intérêt de référence et le ralentissement des placements refuges.
La Banque mondiale prévoit aussi les prix du pétrole brut à 55 dollars le baril, en 2017, soit un rebondis-
sement de 29 % par rapport à l’année 2016.

Firmin Oyé

BANQUE MONDIALE 

Une hausse des prix des matières premières 
industrielles est prévue en 2017

Même si la vie quotidienne des Congolaises et 
des Congolais reste durement impactée par la 
réduction brutale des ressources publiques, 

l’espoir que les diffi cultés présentes seront vite sur-
montées et que notre économie se redressera à très 
court terme n’a rien d’utopique. En témoigne l’intérêt 
croissant que lui portent les investisseurs et qui se 
traduit par la relance de grands projets que l’effon-
drement brutal des cours du pétrole sur les marchés 
mondiaux avait stoppé net.

Une preuve évidente de cette confi ance nous a 
été  donnée en fi n de semaine dernière lorsque les 
résultats de l’emprunt obligataire lancé le 15 dé-
cembre ont été rendus publics par le ministre des 
Finances et du budget. Alors, en effet, que l’Etat 
congolais et la communauté fi nancière misaient sur 
un apport de 150 milliards de francs CFA, ce sont 
193 milliards qui ont été souscrits, c’est à dire plus 
du quart du total espéré.

L’on ne saurait tirer de ce résultat très positif la 
conclusion que la crise est enfi n derrière nous et 
que notre pays a tiré, comme on dit, son épingle du 
jeu, mais le fait qu’il s’inscrive dans une améliora-
tion générale du climat économique mondial donne 
à penser que les mois à venir seront probablement 
plus favorables qu’on ne le pensait ces derniers 
temps.

Tout indique, par exemple, que les cours du baril 
de brut se stabiliseront durablement autour de 55 
dollars US et que, par conséquent, les ressources 
publiques procurées par l’or noir permettront de 
relancer l’économie des pays producteurs. Pour les 
nations comme la nôtre dont la production devrait 
croître, modérément certes mais de façon signifi ca-
tive dans les années à venir grâce à la mise en ex-
ploitation progressive de nouveaux gisements, une 
telle perspective ne peut qu’accélérer le processus 
de relance qui se dessine. Et si nous sommes capa-
bles d’employer à bon escient les moyens fi nanciers 
que procure cette relance, nous ferons à coup sûr 
un bond en avant dont chacun d’entre nous profi -
tera.

S’il est un message que la puissance publique doit 
adresser aujourd’hui aux Congolais c’est bien celui-
ci : rigueur mais confi ance.

 Les Dépêches de Brazzaville 

Le Sénat et l’Assemblée nationale ont tenu, le 25 février 
à Brazzaville, les conférences des présidents des 
Commissions permanentes des deux chambres, en vue 
d’arrêter l’ordre du jour des 44e et 14e sessions 
ordinaires dites administratives qui s’ouvrent  le 
mercredi 1er février à Brazzaville.

Au Sénat tout comme à l’Assemblée nationale, neuf af-
faires sont inscrites à cet ordre du jour. Les deuxièmes 
secrétaires des deux chambres, Dominique Lekoyi et 
Joseph Kignoumbi Kia Mboungou ont tenu à informer 
la presse que d’autres affaires peuvent être inscrites en 
cours de session.
En dehors des deux séances des questions orales avec 
débat au gouvernement et de la question d’actualité pro-
grammée chaque jeudi pour l’Assemblée nationale, les 
autres affaires sont entre autres :  le projet de loi auto-
risant la ratifi cation de l’accord de prêt entre le Congo 
et la Banque de l’Importation relatif au fi nancement du 

projet de construction d’une cimenterie à Mafoubou 
(Tao-Tao) dans le département du Niari ; la loi orga-
nique relative aux conditions de création, d’existence 
et aux modalités de fi nancement des partis politiques ; 
le  projet de loi fi xant le statut de l’opposition politique 
au Congo ; le  projet de loi portant érection de certaines 
communautés urbaines en communes ( Madingou, Sibiti, 
Kinkala, Djambala, Owando, Oyo et Ewo) ;  le projet de 
loi portant érection de la localité de Kintelé en commune 
;  le projet de loi portant érection des villages  de Pokoma 
(Cuvette),  Kabo (Sangha) et Pokola (Sangha) en dis-
tricts, ainsi que la proposition de loi portant règlemen-
tation des conditions de travail des domestiques et em-
ployés des maisons.
Notons que ces réunions des conférences des présidents 
des Commissions permanentes se sont tenues en pré-
sence du Premier ministre, chef du gouvernement, Clé-
ment Mouamba.

Roger Ngombé

et Jean Jacques Koubemba

PARLEMENT 

Neuf affaires inscrites à la session ordinaire 
administrative du 1er février
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La directrice pour les partenariats et les communications externes de 
la Banque mondiale pour la région Afrique, Haleh Zbridi, a salué 
l’apport du Projet de développement agricole et de réhabilitation des 
pistes rurales (Pdarp) aux maraichers de Nsoungui, site agricole situé 
dans le 8e arrondissement de Brazzaville, Madibou.  

« La fin du projet interviendra 
au mois d’avril. Déjà, on a des 
centaines de bénéficiaires aux-
quels ce projet a changé la vie. 
C’est le cœur du travail de la BM 
et cela me rend fière de l’action 
de la Banque. Je félicite l’équipe 
qui avait conçu ce projet », a in-
diqué Haleh Zbridi à l’issue de la 
visite de terrain, organisée juste 
après le lancement du « Mois de 
l’agriculture ».
Pour aménager ce site qui ac-
cueille actuellement 80 per-
sonnes constituées en quatre 
groupements, à raison de vingt 
personnes par groupe, le Pdarp a 
dégagé une enveloppe de 200 mil-
lions de FCFA pour : construire 4 
châteaux d’eau de 25m3 chacun, 
acquérir quatre motopompes et 
des semences, installer un sys-
tème d’irrigation etc.
Grâce à ce financement, un dalot 
est en train d’être construit puis, 
un hangar avec des bureaux des-
tinés à chaque groupement de 
maraîchers. Signalons qu’un cin-
quième groupement sera installé 
sur ce site, dans les prochains 
jours. La sélection a  déjà été  
faite.
Satisfait de l’assistance qu’elle a 
bénéficiée de ce projet, une ma-
raichère témoigne : « après être 

déguerpie de la zone de la Cor-
niche où je faisais mes champs, 
je suis restée à la maison pen-
dant plus d’une année sans ac-
tivité. Grâce à Dieu j’ai été sélec-

tionnée sur mille agriculteurs 
pour travailler à Nsoungui. Au 
départ, c’était difficile pour moi 
de venir ici à cause de la dis-
tance avec mon domicile. Au 
regard des conditions de travail 
réunis sur ce site, j’y viens désor-

mais avec plaisir ». Outre l’appui, 
la question liée à la sécurisation 
du site se pose avec acuité. Faute 
d’une clôture, les plantations sont 
exposées aux hippopotames qui 

proviennent de la rivière Djoué 
et détruisent les plantations. En 
attendant la clôture métallique 
promis par ledit projet, les grou-
pements se sont constitués en 
équipe pour assurer la garde. A 
cette difficulté s’ajoute le pro-

blème de la fertilisation du sol.
Rappelons que les agriculteurs 
de Nsoungui sont issus des zones 
maraichères de Talangaï, de la 
Corniche (Bacongo), de la Case 

de Gaulle et le CSI Bissita, où ils 
ont été déguerpis par l’Etat, à 
cause des travaux de moderni-
sation de la ville. Opérationnel 
depuis 2008 grâce au finance-
ment du Congo et de la BM, le 
Pdarp dont la phase additionnelle 

s’achève en avril prochain, a en 
général, réhabilité 130km de 
pistes, construit 41 marchés, ap-
puyé 12.000 producteurs.

 Lopelle Mboussa Gassia

AGRICULTURE 

L’action de la BM au site maraîchers de Nsoungui louée par le Pdarp

Les délégations de la BM et du Pdarp visitant les plantations

Le ministre de l’Agriculture 
et de l’élevage, Henri 
Djombo, a fait savoir lors du 
lancement du « Mois de 
l’agriculture », le 24 janvier à 
Brazzaville, que la réussite 
du projet d’agriculture 
commerciale en cours de 
préparation entre le Congo et 
la Banque mondiale 
dépendra de plusieurs 
préalables   

Il s’agit, selon lui, d’assurer des 
systèmes productifs modernes 

et intensifs par la mécanisa-
tion agricole ; d’électrifier et 
irriguer les principaux bassins 
de production ; de stocker des 
produits ; d’utiliser des fertili-
sants, des produits phytosani-
taires ainsi que des semences à 
haute productivité.
L’appui technique aux petits 
exploitants ruraux à travers les 
agences nationales de l’agricul-
ture, de l’élevage et de la 
pêche, l’octroi des crédits aux 
exploitants à travers les ban-
ques et les établissements de 

microfinances pour permettre 
aux acteurs ruraux d’accéder 
aux services financiers ap-
proximatifs sont à prendre en 
ligne de compte.
Par ailleurs, il s’est réjoui de 
l’engagement de la BM à ac-
compagner le gouvernement 
dans la mise en œuvre de son 
programme d’action priori-
taire, à travers sa contribu-
tion au projet d’agriculture 
commerciale en préparation, et 
à y attirer d’autres donateurs 
et bailleurs de fonds pour son 

financement.
« De la sorte, le bouclage 
du financement du Pro-
gramme d’actions priori-
taires pourrait être assuré 
en vue d’amener notre pays 
à sa sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, à la transfor-
mation et l’exportation de 
ses produits sur les marchés 
mondiaux. »
Ajoutant : « Je suis persuadé 
que la collaboration entre le 
gouvernement, la BM et tous 
les partenaires techniques 
et financiers sur l’aboutis-
sement du Pdarp III s’inten-
sifiera et qu’elle permettra 
l’organisation d’une confé-
rence internationale sur le 
financement du secteur rural 
congolais, ainsi que la mise 
en place et l’opérationnalisa-
tion des agences ».
Le représentant résident de 
la BM au Congo, Djibrilla Issa, 
a quant à lui fait savoir que 
l’agriculture congolaise est 
tombée dans un processus de 
recul à cause du brusque retrait 
de l’Etat dans des activités de 
production et de commerciali-
sation. La part de l’agriculture 
dans le PIB est passée de 30% 
en 1960 à 3% en 2015. Le coût 
des importations des produits 

alimentaires varie entre 400 et 
600 milliards de FCFA par an.
« Avec la chute continue des 
prix du pétrole, la diversifi-
cation économique du pays 
devient une priorité absolue 
pour le Congo. La BM est en-
gagée avec d’autres parte-
naires pour accompagner le 
gouvernement dans la pré-
paration et la mise en œuvre 
de ces réformes à travers les 
financements dédiés aux 
projets de développement 
agricole », a-t-il rassuré.
Axé sur la sécurité alimentaire 
et l’agriculture commerciale, 
le Pdarp III a pour objectif 
d’améliorer la productivité des 
filières agricoles et de favori-
ser l’accès aux marchés des 
groupes de producteurs et de 
micro, petites et moyennes en-
treprises.
Rappelons que le «Mois de 
l’agriculture» est une initiative 
qui vise, d’une part, à renfor-
cer le cadre de partenariat 
stratégique entre le Congo et 
le groupe de la BM et, d’autre 
part, à stimuler l’engagement 
des parties prenantes à dé-
velopper l’agricole, source de 
diversification de l’économie 
congolaise.

 L.Mb.G.

AGRICULTURE COMMERCIALE 

Plusieurs défis majeurs à relever au préalable

Une vue de la salle lors du lancement du «Mois de l’agriculture» 
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L’appel a été lancé le 25 janvier à 
Brazzaville par le président de 
cette ligue, Jonas Fred Makita. 

Il a mis à profit la rencontre que 
sa structure a eue avec la mi-
nistre de la Jeunesse et de l’édu-
cation civique, Destinée Hermella 
Doukaga, pour inviter les jeunes 
congolais à comprendre qu’elle 
n’est pas la ministre d’une frac-
tion quelconque, mais celle de la 
jeunesse du Congo en général. 
Par ailleurs, Jonas Fred Makita, 
souhaite que la ministre se rap-

proche davantage de la jeunesse 
du Kouilou et de Pointe-Noire 
en particulier. Aussi, il a salué le 
geste du président de la Répu-
blique d’avoir nommé pour une 
première fois un jeune à ce poste 
ministériel.
La ministre de la Jeunesse et de 
l’éducation civique s’est ensuite 
entretenue avec une déléga-
tion du Mouvement des élèves 
et étudiants congolais (MEEC), 
conduite par son président Gra-
cia Lendanga qui a présenté à 
Destinée Hermella Doukaga leurs 

préoccupations ayant trait aux 
mesures à prendre sur la recru-
descence des violences ou encore 
sur l’évolution du phénomène « 
bébés noirs » dans les établisse-
ments secondaires de la place. 
D’une manière générale, il s’agit 
de mettre en place des brigades 
de discipline scolaire dans les éta-
blissements afin de lutter contre 
tous les actes crapuleux que 
même les individus parascolaires 
viennent poser dans les écoles. 
« Ici, nous avons voulu qu’elle 
intervienne dans le cadre du ci-
visme parce qu’il faut conscien-
tiser davantage les élèves. Et, 
nous pensons qu’en sa qualité 
de responsable du département 
de l’éducation civique, elle est 
placée au mieux pour mora-
liser les élèves afin que le ci-
visme puisse occuper une place 
de choix dans le milieu du se-
condaire », a précisé Gracia Len-
danga, à l’issue de leur entretien 
avec la ministre de la Jeunesse et 
de l’éducation civique. 

Guillaume Ondzé

VIE ASSOCIATIVE 

Le Club 80 demande à la jeunesse 
congolaise de se fédérer autour  
du ministre de tutelle

La ministre Destinée Hermella Doukaga et le Club 80

La session du Comité 
national du dialogue social 
n’a pu adopter toutes les 
affaires inscrites à son ordre 
du jour à cause des aspects 
réglementaires non 
approuvés de certains 
dossiers.

Au nombre des affaires sou-
mises à la plénière on note : le 
recensement des agents civils 
de l’Etat ; la publication du 

texte portant relèvement du 
minimum salarial de la Fonc-
tion publique à 80.600 FCFA ; 
la situation des cadres supé-
rieurs du corps diplomatique. 
Les statuts particuliers des 
personnels de l’éducation na-
tionale ; la tenue des commis-
sions administratives pari-
taires d’avancement ; le rappel 
des soldes d’activités des en-
seignants et des indemnités 
de fin de carrière ; le paiement 
des pensions des retraités à la 
date échue et l’harmonisation 
du montant des allocations 
familiales, ont également été 
examinés.
Au cours de cette session, 
l’attention a été particulière-
ment portée sur la fonction 
publique. « …Notre fonction 
publique a besoin d’un véri-
table toilettage et beaucoup 
de mesures doivent cadrer 
avec les règlements de mise 
en œuvre pour lui donner 
tous les outils afin de tra-
vailler de manière efficiente 
demain. Cela sera acté dans 

les meilleurs délais », a dé-
claré le Premier ministre, le 
24 janvier à Brazzaville. En 
dépit de la crise financière, 
Clément Mouamba rassure : « 
nous ne devons pas donner 
prétexte à la crise. Nous 
avons la capacité de gérer 
la situation économique et 
sociale dans notre pays. Le 
gouvernement pour sa part 
a également annoncé qu’il 

prendra des décisions pour 
régler certaines questions 
en suspens ».
Pour la promotion d’un dia-
logue social fécond, la plé-
nière a décidé, outre les ses-
sions ordinaires, de la tenue 
des sessions extraordinaires 
pour assurer l’apaisement et 
la cohésion entre les Congo-
lais. « Le dialogue social est 
devenu un instrument es-
sentiel de gouvernance en 
matière d’emploi et de vie 
professionnelle dans notre 
pays. Si nous pouvons nous 
satisfaire de ces acquis, nous 
ne pouvons ignorer les défis 
colossaux auxquels nous de-
vons faire face au cours de 
cette année 2017 marquée 
par la baisse de l’activité 
économique. En effet l’amé-
lioration des conditions so-
ciales des travailleurs, tous 
secteurs confondus, est une 
quête permanente pour 
nous », a-t-il conclu.

 Josiane Mambou 
Loukoula

DIALOGUE SOCIAL 

Certains dossiers 
restent en suspens

Le présidium à l’ouverture de la session du Comité national du dialogue social

26 janvier 1998 – 26 janvier 2017, 
voici 19 ans qu’il a plu au Seigneur  
de rappeler à lui, son berger, M. 
Motoly. La veuve Motoly née Obon-
go Julienne, les enfants ; petits-fils 
et arrières petis fils sont toujours 
proche de lui. Dix neuf ans au bout 
desquels son souvenir reste présent 
dans nos esprits et dont la douleur 
perdure dans nos cœurs.
Des intentions de messe seront dite 
en sa mémoire, à Brazzaville et à 
Pointe-Noire. Que le Seigneur lui ac-
corde toujours sa miséricorde pour 
le repos éternel de son âme. Que 
tous ceux qui l’ont connue aient une 
pensée pieuse pour lui.

IN MEMORIAM
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Le gouvernement congolais en 
partenariat avec l’Unicef, vient 
de mettre en place une stratégie 
nationale de  lutte contre la 
malnutrition. Parmi les objectifs, 
mettre fin aux carences en 
micronutriments.  

La validation de ladite stratégie 
ainsi que du plan d’action pour 
la fortification des aliments en 
micronutriments a eu lieu le 
24 janvier à Brazzaville. S’ar-
ticulant autour de 5 domaines 
d’interventions, cette stratégie 
a pour objectif d’améliorer le 
statut en micronutriments des 
Congolais et particulièrement 
des femmes enceintes et celles 
qui allaitent.
« Les carences en micronutri-
ments constituent encore une 
préoccupation pour le Congo. 
66, 7% des enfants de 6 à 59 
mois souffrent d’anémie ferri-
prive. Cette prévalence est de 
55% chez les femmes en âge de 
procréer, 58% chez les femmes 
enceintes et 52% auprès de 

celles qui allaitent », indique 
un communiqué de presse du 
ministère de l’Economie et du 
développement industriel.
Présidant les travaux d’ouver-
ture, le directeur du cabinet 
du ministre de l’Economie et 
du développement industriel, 
Raymond Dirat, a indiqué que 
le plan d’action pour la fortifi-
cation des aliments est le cadre 
programmatique où sont logées 
toutes les activités budgétisées 
de la fortification des aliments à 
réaliser jusqu’en 2020.
« La validation de ces docu-
ments dotera la commission 
nationale pour la fortifica-
tion des aliments, des outils 
opérationnels dont la mise en 
œuvre améliorera le statut en 
micronutriments des popula-
tions congolaises, en particu-
lier les femmes enceintes, al-
laitantes et des adolescents », 
a déclaré Raymond Dirat.
Le représentant de l’Unicef au 
Congo, Aloys Kamuragiye a, 
pour sa part, réitéré l’engage-

ment des Agences du système 
des Nations unies à accompa-
gner le Congo dans la mise en 
œuvre  de sa politique en ma-
tière de lutte contre la malnutri-
tion.
Rappelons que depuis 2009, 
grace aux efforts du gouverne-
ment avec l’appui de l’Unicef, 
toute la farine de blé produite 
par la société Minoco est forti-
fiée en fer et en acide folique. 
Sachant que 40% de la demande 
nationale en farine de blé vient 
de l’extérieur, le gouvernement 
avait publié en 2013, un arrê-
té portant homologation de la 
norme de la farine de blé forti-
fiée en fer.
D’autres initiatives de fortifi-
cation des aliments de large 
consommation sont en cours. 
C’est le cas de la farine de ma-
nioc qui sera fortifiée en fer, 
acide folique et autres nutri-
ments essentiels ; l’huile de 
palme raffinée et le sucre en vi-
tamine A.

 Lopelle Mboussa Gassia

LUTTE CONTRE LA MALNUTRITION

Le Congo met en place une stratégie 
nationale Deux avant-projets de décrets et 

quatre projets d’arrêté ont été 
adoptés, le 25 janvier à Brazzaville, 
au cours de la session de la 
Commission nationale consultative 
du travail.

L’avant-projet de décret fixant l’orga-
nisation et le fonctionnement de la 
Commission nationale consultative 
du travail ainsi que celui fixant le 
montant du salaire minimum inter-
professionnel garanti (SMIG), ont été 
adoptés. Au cours de cette session, 
les participants ont également validé 
le projet d’arrêté fixant la procédure 
de déclaration des entreprises et 
établissements régis par le code du 
travail ; le projet d’arrêté fixant les 
modalités de communication, de dé-
pôt et d’affichage des règlements in-
térieurs ; le projet d’arrêté fixant les 
modalités de licenciement individuel 
ou collectif pour motif économique  
et celui fixant les modalités de convo-
cation et de comparution devant les 
services de l’inspection du travail.
« La révision du code du travail 
permettrait de rendre plus flexi-
bles les relations de travail, plus 
attractifs les investissements, et 
plus fluides et constructives les re-

lations entre l’entreprise et l’admi-
nistration ainsi que les relations 
au sein de l’entreprise entre les 
employeurs et les travailleurs », a 
souligné le ministre du Travail, Emile 
Ouosso.
Outre l’examen et l’adoption des 
projets de textes règlementaires, les 
participants ont été informés des 
avant-projets de loi portant code du 
travail et portant statut général de 
la Fonction publique ; sur la mise en 
œuvre de la réforme du système de 
sécurité sociale et sur la recomman-
dation du conseil d’administration 
de la CNSS relative au relèvement 
de l’âge d’admission à la retraite. Et 
le ministre du Travail de déclarer : 
« En outre, le statut général de 
la Fonction publique est appelé à 
être revu dans le sens de la per-
formance des agents en vue d’un 
service public de qualité. Par ail-
leurs, la mise en œuvre actuelle-
ment en cours de la refondation 
de notre système de sécurité 
sociale est un impératif devant 
nous conduire à étendre les pres-
tations sociales à l’ensemble de la 
population notamment par l’as-
surance maladie universelle ».

 Josiane Mambou Loukoula

SÉCURITÉ SOCIALE

Vers la révision du code du travail

Le ministre de l’Enseignement 
supérieur, Bruno Jean Richard 
Itoua, qui a visité le 25 janvier les 
travaux financés dans le cadre 
des Fonds PPTE et pilotés par le 
Projet d’urgence de relance et 
d’appui aux communautés 
(Purac), à l’université Marien-
Ngouabi, a interpellé les maîtres 
d’ouvrage et les entrepreneurs 
sur la qualité du travail.  

Certains bâtiments réceptionnés 
provisoirement à l’Ecole normale 
supérieure (ENS) depuis plus 
d’un an, destinés à la faculté des 
sciences économiques posent 
problèmes. Il s’agit notamment 
des deux bâtiments administra-
tifs construits par la société Na-
thaly’s. En effet, ces bâtiments 
non encore utilisés présentent 
quelques anomalies au niveau du 
plafond. On y note aussi l’humi-
dité et la non-installation du sys-
tème électrique. Le patron de Na-
thaly’s serait, à en croire le bureau 
de contrôle, porté disparu depuis 
quelques mois. En marge de ces 
bâtiments, il y a deux autres abri-
tant les salles de classes, confiés 
à l’entreprise Sommi-Congo qui 
sont encore inachevés, car il reste 
le plafond, la peinture et l’élec-
tricité. Le responsable de cette 
société a assuré le ministre de 
l’Enseignement supérieur que les 
bâtiments seront livrés à la fin du 
mois de février.
Sur ce site, seul le bâtiment R+1 
accueille déjà des étudiants. Tous 
ces travaux ont été financés 
dans le cadre du budget de l’Etat 
2014, conformément aux accords 

avec les institutions internatio-
nales, dans le cadre des fonds 
PPTE. C’est ainsi que Bruno Jean  
Richard Itoua, visiblement déçu, 
a mis en garde ces entrepreneurs 
véreux et le représentant du Pu-
rac, maître d’ouvrage délégué et 
celui du bureau de contrôle en sa 
qualité de maître d’œuvres. 
« Qui est maître d’œuvre, qu’est-
ce qui se passe ? Il faut réexami-
ner le procès-verbal de la récep-
tion provisoire, les réserves qu’il 
y avait à lever, il faut rappeler 
votre entreprise. Ce sont des 

actes administratifs qui n’ont 
rien avoir avec ma visite, vous 
auriez dû le faire depuis long-
temps. Donc, vous ne pouvez pas 
retrouver l’entrepreneur à qui 
vous avez attribué un marché ?  
La faculté des sciences économi-
ques a besoin de ces bâtiments », 
a réagi du coup le ministre.
« Tout projet qui va dans le sens 
de l’augmentation de la capacité 
d’accueil nous y encourageons »
Les deux autres chantiers qui ont 
redonné du sourire au ministre 
de l’Enseignement supérieur 

sont le bâtiment R+1 construit à 
l’Ecole normale supérieure poly-
technique (ENSP), ainsi que la 
villa du recteur. En effet, le pre-
mier comprenant, entre autres, 
des salles de classes et un labora-
toire est déjà opérationnel. 
La résidence du recteur est, 
quant à elle, presque achevée, 
en attendant certainement son 
équipement. Les travaux de ces 
deux chantiers ont été exécutés 
respectivement par les sociétés 
Bassel et Sico.
« Dans l’ensemble, nous pou-

vons dire que les travaux ont 
été bien menés, mais il y a bien 
sûr un certain nombre d’obser-
vations qui ont été faites. Il y a 
aussi des levées de réserves sur 
lesquelles il faut travailler. Il y a 
quelques motifs d’insatisfaction, 
mais sans doute, nous œuvrons 
à compléter cela par un effort de 
l’université par le biais du bud-
get de l’Etat. Il y a des travaux 
internes à finaliser, nous allons 
veiller à ce qu’il le soit rapide-
ment. Ce qui n’est pas totalement 
la satisfaction, nous allons amé-
liorer cela au fur et à mesure », a 
indiqué Bruno Jean Richard Itoua 
à la fin de la visite.
Cette descente, effectuée en dé-
but d’exercice budgétaire, a éga-
lement permis au ministre de se 
faire une idée de la capacité d’ac-
cueil de certains établissements 
de l’université Marien-Ngouabi, 
l’unique structure publique du 
pays. « Tout projet qui va dans 
le sens de l’augmentation de la 
capacité d’accueil nous y en-
courageons. Nous y employons 
en réhabilitant ce qui existe et 
en veillant à ce que ceux qui se 
construisent répondent à des 
standards les plus exigeants en 
matière académique et péda-
gogique. Nous sommes venus 
regarder, nous assurer que cela 
se fait dans ces conditions d’exi-
gence, que cela sera fonctionnel 
rapidement et que ce qui n’est 
pas encore fini le sera dans 
les meilleurs délais », a conclu 
Bruno Jean Richard Itoua.

Parfait Wilfried Douniama

INFRASTRUCTURES UNIVERSITAIRES 

Le constat mitigé de Bruno Jean Richard Itoua  
devant certains travaux financés par les Fonds PPTE

Le bâtiment R+1 construit à l’ENS /crédit photo Adiac
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L’outil informatique de gestion 
des connaissances destiné à la 
Commission de la Cémac permet 
d’échanger et d’avoir un accès 
rapide aux données liées aux 
industries extractives de la 
sous-région. Le serveur a été 
officiellement remis par la 
Coopération allemande à cette 
délégation, le mercredi 25 
janvier à Yaoundé.  

Le système « de gestion des 
connaissances », le nom de ce 
serveur d’une valeur estimée à 
17 millions de Fcfa, a été conçu 
par les experts de la sous-région 
grâce à un appui du Projet de ren-
forcement de la gouvernance des 
matières premières en Afrique 
centrale (Remap-Cémac) inté-
gralement financé par l’Agence 
de la coopération internationale 
allemande(GIZ).
D’après le conseiller technique 
et chef du projet Remap-Cémac, 
Uwe Michael Neumann, ce nou-
veau matériel informatique et 
managérial va procurer des avan-
tages énormes à la sous-région 
Afrique centrale en matière de 
gestion des connaissances et de 
gouvernance dans les industries 
extractives.
« Le système de gestion des 
connaissances facilitera une 
meilleure gouvernance ; une 
vue d’ensemble des affaires et 
les prises de décision faciles et 
pertinentes ; un accès facile aux 
informations pratiques et à la re-

cherche… », a-t- il indiqué, ajou-
tant que le serveur contient envi-
ron 120 mille documents, textes 
officiels, des projets de dévelop-
pement, des expertises sur le 
secteur minier de la sous-région.       
 L’accès à ce serveur est exclusi-
vement réservé aux instances di-
rigeantes de la Commission de la 
Cémac et aux 130 cadres qui tra-
vaillent au sein de cet organe. Le 
système de gestion des connais-

sances est un véritable moteur 
de recherche, rassure Thierry 
Robert, expert au cabinet ICG qui 
a parrainé l’étude.  
Car, a-t- il expliqué, le matériel 
comporte d’une part la concep-
tion et la mise en place d’une ap-
plication informatique de gestion 
des connaissances harmonieuse-
ment intégrée dans le paysage in-
formatique de la Commission de 
la Cémac, et d’autre part la pré-

paration du système et des équi-
pes à l’utilisation effective d’un 
tel système.Pour le commissaire 
de la Cémac chargé du dévelop-
pement durable, Hassan Adoum 
Bakhit, ce système informatique 
innovant, œuvre de la coopéra-
tion Cémac-Allemagne, s’inscrit 
dans la vision économique et so-
ciale de la Commission pour une 
croissance durable des pays. « Ce 
moyen permettra aux Etats de 

mieux coordonner leurs projets, 
d’améliorer le climat des affaires 
dans les industries extractives, 
afin de faire profiter aux popu-
lations les bénéfices issus des 
ressources minières », a déclaré 
le commissaire, invitant ses colla-
borateurs à s’approprier cet outil.
Le matériel informatique désor-
mais propriété de la Cémac sera 
géré et exploité par la Commis-
sion. Les contenus sont sécurisés 
et seront régulièrement réactua-
lisés en fonction des projets. Le 
système informatique ayant été 
préparé depuis mars 2012, envi-
ron 100 cadres de la commission 
ont été formés pour pouvoir as-
surer son exploitation. Plus de 
189 millions de Fcfa ont été dé-
bloqués par la GIZ dans le cadre 
de cette préparation, note Uwe 
Michael Neumann.
Notons que la cérémonie de ré-
ception de ce matériel informa-
tique et managérial s’est déroulée 
dans la capitale camerounaise, 
en présence des cadres de la 
Commission de la Cémac, de la di-
rectrice régionale de la coopéra-
tion allemande, d’un représentant 
de l’ambassade de l’Allemagne au 
Cameroun, des partenaires au 
développement, y compris des 
journalistes venus des six Etats 
membres de la Cémac (Guinée 
Equatoriale, Tchad, RCA, Congo, 
Gabon et Cameroun).

De notre spécial à Yaoundé,

Fiacre Kombo

AFRIQUE CENTRALE 

La zone Cémac dotée d’un système informatique de gestion 
des industries extractives 

La photo de famille 

L’ambassadeur de l’Union 
Européenne, Saskia De Lang 
s’exprimait à l’occasion d’une 
réception de Nouvel An 
organisée le 24 janvier à sa 
résidence.  

Dans son message délivré devant 
un parterre d’invités et de per-
sonnalités de toutes obédiences 
politiques confondues, la diplo-
mate européenne a souhaité à 
tous une année « d’honnêteté, de 
sincérité et de vérité véritable ». 
Une année pendant laquelle, a-t-
elle poursuivi, « nous continue-
rons d’avoir un sens critique, 
sans complaisance, ni pour 
nous-même, ni pour le monde 
dans lequel nous vivons ».
 Si, au niveau international, 
l’année 2016 a été pleine de 
bonnes et moins bonnes sur-
prises, la plus grande a été, es-
time-t-elle, « de découvrir que 
la vérité est une valeur qui peut 
être bradée pour accommoder 
des intérêts ».
« Manipuler la vérité pour ren-
forcer les préjudices et attirer les 
votes est un jeu qui a été joué à 
une échelle jusqu’alors inconnue 
dans le monde occidental. Non 
pas les faits mais les émotions 

ont été exploitées à fond, en s’ap-
puyant sur les mécanismes des 
nouveaux médias qui enferment 
le citoyen dans ses propres ré-
seaux, et ne le confrontent plus à 
des débats contradictoires. Ainsi, 
circulent sans vérification, sans 
déontologie des mensonges qui 
s’ancrent dans les opinions », a 

relevé l’ambassadeur de l’Union 
Européenne.
En un mot, les médias doivent 
être soumis à une éthique : exac-
titude de l’information, respect 
de la vie privée, vérification des 
sources etc.
« À la base, il faut reconnaître 

une expression légitime d’un 
malaise et d’un sentiment de dé-
laissement de certaines couches 
sociales. À leurs yeux, les ins-
titutions publiques, avec leurs 
experts de tous bords, ont perdu 
en crédibilité. Il y a des leçons 
importantes à tirer de cette per-
ception. Mais, c’est le manque 
de responsabilité de ceux qui 
alimentent ces sentiments par 
des mensonges et par l’intox qui 
interpelle. Car, il n’est pas plau-
sible de construire des politiques 
durables sur des mensonges », 
a-t-elle ajouté.
Entre-temps, elle a rappelé que 
l’Union Européenne fait elle-
même les frais de ces procédés. 
Aussi, « Le Brexit en est le ré-
sultat, il est dévastateur pour le 
Royaume Uni ». Pour elle, le plus 
grand défi à relever, est de com-
bler le fossé qui sépare l’Union 
Européenne du grand public, à 
savoir le défi de communication, 
mais également les méthodes de 
travail.
En définitive, la diplomate euro-
péenne a évoqué des défis fonda-
mentaux que doit relever l’Union 
Européenne, notamment, celui 
de savoir comment rapprocher 
les citoyens du projet européen.

« Nous aurons besoin de l’enga-
gement sans faille des dirigeants 
de tous les États-membres pour 
rapprocher l’Union Européenne 
de ses citoyens, pour qu’elle 
travaille pour eux et qu’ils se 
reconnaissent en elle », a-t-elle 
proposé.
Aux valeurs que défend l’Union 
Européenne, « de démocratie, 
de solidarité, de libre échange, 
de droits de l’homme », il est né-
cessaire, selon elle, d’ajouter celle 
de la vérité, « la vérité non ma-
nipulée, qui en appelle à l’inté-
grité morale et à l’honnêteté des 
dirigeants, des politiciens et des 
leaders de la société civile ».
« Rechercher la vérité et la 
reconnaitre, même et surtout 
quand elle dérange, c’est à ce 
prix que nous pourrons déve-
lopper des politiques pertinentes 
pour le monde, pour l’Union Eu-
ropéenne et aussi pour le Congo. 
C’est à ce prix qu’on pourra sur-
monter une crise économique. 
C’est le prix à pays pour des élec-
tions législatives libres et trans-
parences et pour sortir d’une 
crise politique et sécuritaire », a 
indiqué l’ambassadeur de l’Union 
Européenne.

Yvette Reine Nzaba

NOUVEL AN 

Saskia de Lang souhaite que 2017 soit l’année du triomphe 
de la vérité sur le mensonge

Saskia de Lang délivrant son message 
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Dans l’idée de manifester sa 
volonté de réintégrer l’Union 
africaine qu’il avait quittée 
depuis 1984, le Maroc a 
ratifié le week-end dernier, 
l’acte constitutif de 
l’organisation.  

En effet, selon les signa-
taires, cette ratification qui 
intervient dix jours avant le 
sommet annuel de l’institution 
où la demande de réintégra-
tion de ce pays dans l’organi-
sation sera à l’ordre du jour de 
la rencontre qui aura lieu du 
30 au 31 janvier à Addis Abe-
ba, illustre aisement l’engoue-
ment de ce pays de réintégrer 
officiellement l’UA.
Pour matérialiser cet acte, 
cette loi a été publiée, dans 
le Bulletin officiel. « Le re-
tour du Maroc sera décidé 
par un vote des chefs d’Etat, 
notamment au cours du 
sommet de l’Union Africaine 
prévu du 30 au 31 janvier 
prochain. Ce projet de loi 
qui approuve l’acte consti-
tutif de l’organisation avait 
déjà été adopté à l’unanimi-

té par la Chambre des repré-
sentants et par la Chambre 
des conseillers de l’UA », a 
précisé l’un des signataires 
avant d’ajouter qu’environ 
quarante pays sont d’accord 
de cette volonté qu’ils jugent 
de positif pour le développe-
ment de l’institution.
Pour le roi Mohammed VI, ce 
retour est considéré comme 
une priorité pour son pays. 
Cela justifie le travail que vient 
de réaliser son Parlement, no-
tamment en accélérant la rati-
fication de l’acte constitutif de 
l’organisation avant la tenue 
du sommet d’Addis Abeba.
« En juillet 2016, mon pays 
avait déjà annoncé sa vo-
lonté de réintégrer l’Union 
Africaine qu’il avait quittée 
en 1984. Notre retrait de 
l’institution était lié à un 
fait. Car, mon pays protes-
tait contre l’admission de 
la République arabe Sa-
hraouie au sein de l’ins-
tance africaine », a signifié le 
roi Mohammed VI.

Rock Ngassakys

UNION AFRICAINE 

Le Maroc en voie de 
réintégrer l’institution

Sur invitation du maire d’Orléans, 
Gervais Loembé, délégué du 
Préfet, a reçu les insignes de 
Chevalier de la Légion d’honneur.   

La remise de la distinction ho-
norifique s’est déroulée mardi 
24 janvier, dans les salons de 
l’hôtel Groslot, place de l’Etape 
à Orléans. Pour l’ensemble d’un 
parcours irréprochable depuis 

sa nomination en 2009, Délégué 
du Préfet de région Centre Val 
de Loire et Préfet du Loiret, loin 
d’être terminé d’ailleurs, et pour 

la qualité de ses actions au ser-
vice de l’engagement dans la so-
ciété et au service de la France, 
la République française a décidé 
d’accorder cette prestigieuse dis-
tinction à Gervais Loembé, d’ori-
gine congolaise, pays pour lequel 
il maintient un contact régulier à 
travers les Congolais de l’étran-
ger.
La cérémonie a regroupé des 

membres de la famille, des re-
présentants du monde associatif, 
des artistes, amis et des officiels, 

dont l’ambassadeur du Congo en 
France, Rodolphe Adada, l’am-
bassadeur délégué de l’Unesco, 
Jean-Marie Adoua, le Général 
Moittié, membre éminent de la 
Légion d’honneur et représentant  
le député-maire, Bernard Didier, 
président départemental de la 
Société des membres de la Légion 
d’honneur, Claude Boscand, pré-
sident d’Honneur, Annie Billard, 

légionnaire déléguée du secteur 
géographique de la résidence 
de Gervais Loembé, Anne-Marie 

Odunlami, présidente du Comi-
té d’Orléans de la Société des 
membres de la Légion d’honneur, 
représentant la secrétaire d’Etat 
chargée de la ville empêchée.
Evoquant le parcours de Gervais 
Loembé, nommé, par décret du 14 
juillet 2016, chevalier de la Légion 
d’honneur, Anne-Marie Odunlami 
a rappelé que le Délégué du Pré-
fet était déjà, depuis 2006, cheva-
lier de l’Ordre National du Mérite. 
« Vous avez été parmi les pre-
miers à occuper ce poste et cette 
fonction dès 2009.C’est un métier 
délicat qui requiert de la part de 
celui qui l’exerce de nombreuses 
qualités : un caractère positif, 
un sens développé de l’observa-
tion, des qualités relationnelles, 
une grande facilité à nouer des 
contacts, la capacité à établir 
des relations de confiance, enfin 
une persistance et une détermi-
nation dans l’effort car c’est un 
travail qui porte ses fruits dans 
la durée » … « Et c’est au terme 
d’un parcours riche et diversifié 
qui témoigne de votre curiosité 
intellectuelle et de votre ouver-
ture d’esprit, mais aussi de votre 
engagement dans la société et au 
service de notre pays, que vous 
avez été distingué par cette no-
mination dans l’Ordre national 
de la Légion d’honneur », a-t-elle 
déclaré.
Extrêmement touché par cette 

distinction et par l’évocation de 
tant de qualités personnelles et 
de l’engagement social très fort 
qui lui est aujourd’hui reconnu, 
Gervais Loembé a eu une pensée 
émue pour son épouse et pour 
tous ceux qui ont permis cette 
reconnaissance de la distinction 
créée en 1802 par Bonaparte 
alors Premier Consul. Le Délé-
gué du Préfet, l’un des trois Délé-
gués du Loiret, s’est senti investi 
d’une motivation supplémentaire 
pour continuer à exercer avec 
compétence pour les quartiers 
de la Source, Blossières et Dau-
phine St Marceau. Lui est ainsi 
donnée également l’opportunité 
de mettre à profit ses connais-
sances scientifiques auprès des 
jeunes en organisant des activi-
tés en sciences techniques de 
jeunesse en collaboration avec le 
CNES (Centre national d’études 
spatial).
Bousculant le protocole établi, 
les organisateurs ont salué la pré-
sence des officiels congolais à la 
cérémonie et ont tenu à donner la 
parole à Rodolphe Adada. L’am-
bassadeur a rappelé son rôle dans 
la diplomatie entre le Congo et la 
France : établir des ponts entre 
ces deux peuples amis. « Le pont 
du jour est établi par un des meil-
leurs parmi nous », a confié le di-
plomate congolais.

 Marie Alfred Ngoma

FRANCE- DISTINCTION 

Le Congolais Gervais Loembé reçoit les insignes  
de Chevalier de la Légion d’honneur 

Gervais Loembé au milieu des membres de la Légion d’Honneur à Orléans en France/Crédit photo : Marie Alfred Ngoma 

Dénommée Force multinationale de sécurisation du Liptako-
Gourma (FMS/LG), cette force tripartite a été créée mardi à 
Niamey, au Niger pour lutter contre l’insécurité dans cette 
zone située à cheval sur leurs trois frontières, « en passe de 
devenir un sanctuaire de groupes terroristes ».  

La création de cette force a 
été décidée par les présidents 
Mahamadou Issoufou du Niger, 
Roch Marc Christian Kaboré 
du Burkina Faso, et le Pre-
mier ministre Modibo Keïta du 
Mali à l’issue d’un sommet de 
l’Autorité du Liptako-Gourma 
(ALG).
Dans un communiqué final, 
les trois pays ont déploré que 
cette région soit le théâtre des 
attaques terroristes. « La ré-
gion du Liptako, jadis havre de 
paix est en passe de devenir 
un sanctuaire de groupes ter-
roristes et de criminels de tous 
genres », se sont-ils alarmés. 
« Malgré les efforts déployés 
par les Etats membres, en re-
lation avec la communauté 
internationale (...) la situa-
tion sécuritaire demeure vo-
latile et préoccupante  dans 
la zone», insiste le texte.
Le président nigérien, Ma-
hamadou Issoufou a évoqué 

l’importance de la création de 
la force multinationale en ces 
termes : « Nous avons déci-
dé (...) de la mutualisation 
de nos moyens de rensei-
gnements, de nos capacités 
(militaires) opérationnelles 
pour faire face à la situation 
sécuritaire dans cette zone 
du Liptako-Gourma, vaste 
de 370.000 km2 et située à 
cheval sur les trois Etats ».
Et expliquant la raison d’être 
de cette nouvelle force, le pré-
sident nigérien a dit qu’elle 
est à l’image de la Force mul-
tinationale mixte créée par le 
Niger, le Nigeria, le Tchad et le 
Cameroun qui combat depuis 
2015 le groupe islamiste armé 
Boko Haram dans le bassin du 
Lac Tchad. « La Force multi-
nationale mixte a beaucoup 
affaibli Boko Haram, et il n’y 
a pas de raison qu’on ne s’en 
inspire pas au niveau des 
trois frontières qui concer-

nent le Burkina Faso, le Mali 
et le Niger », a-t-il ajouté.
Le président nigérien, dont les 
forces de sécurité ont été frap-
pées à plusieurs reprises par 
des groupes djihadistes venus 
du Mali, a souvent demandé 
un mandat plus offensif pour la 
force onusienne dans ce pays 
voisin. En raison de ces atta-
ques répétées, des analystes 
craignent que l’insécurité qui 
règne dans ce pays ne com-
promette la construction d’une 
« boucle ferroviaire » devant 
relier le nord du Bénin au sud 
et l’ouest du Niger et qui re-
montera à Ouagadougou puis 
ira jusqu’à Abidjan, en Côte 
d’Ivoire.
L’Autorité du Liptako-Gour-
ma (ALG) est une institution 
créée en 1970 pour développer 
cette zone qui abrite 45% de 
la population totale des trois 
États. 
Elle a pour mission la mise en 
valeur des riches ressources 
minières, énergétiques, hy-
drauliques, agricoles et pas-
torales dont regorge la zone 
enclavée.

Nestor N’Gampoula

LUTTE CONTRE LE TERRORISME 

Niger, Mali et Burkina mettent sur 
pied une force tripartite
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L’artiste comédien 
congolais, Merveille 
Panghoud Mat 
participera, le 5 février, 
à Paris, au grand 
concours national 
d’humour dénommé « 
Kandidator ». C’est une 
opportunité pour les 
jeunes artistes de faire 
valoir leurs talents.  

Le concours Kandidator, 
permet à n’importe qui, 
sans distinction d’âge, de 
faire ce qu’il veut sur une 
scène de théâtre pendant 
six minutes, en public et 
en direct, dans la liberté 
d’expression la plus to-
tale. Tous les styles sont 
acceptés.
Organisé chaque année, 
ce concours est ouvert à 
tous, sans audition ni pré-
sélection. Il se déroule en 
quatre temps :  Les sélec-
tions ; Les huitièmes  et quarts de 
finale ; La demi-finale et la finale.
Les sélections ont lieu lors des scè-
nes ouvertes de Kandidator à Paris, 
à Lyon, Marseille, Blois. Chaque 
artiste présente un numéro origi-
nal de six minutes maximum. Pour 
cette première phase, la qualifica-
tion de l’humoriste se fera en fonc-
tion de l’applaudimètre. En d’autres 
termes, celui ou celle qui obtiendra 
le plus de bruit de la part du public 
présent dans la salle (applaudisse-

ments, cris, tapements de pied...) 
sera sélectionné(e) pour la compé-
tition. Le (ou la) gagnant(e), sélec-
tionné(e) par le jury, remporte un 
premier contrat et débute une car-
rière.
Merveille Panghoud lance à cet ef-
fet, un appel à tous ceux qui sont 
présents sur le territoire parisien ou 
aux alentours, de le soutenir « Je 
demande à tous ceux qui habi-
tent Paris mais, aussi à tous ceux 
qui sont dans d’autres villes fran-
çaises, au Congo- Brazzaville, en 

République démocratique du 
Congo, au Gabon, au Came-
roun, en Côte d’Ivoire, au 
Sénégal, au Maroc, au Ca-
nada, au Bénin, en Guinée, 
au Togo, au Burkina Faso, 
de relayer le message auprès 
de toutes les personnes qu’ils 
connaissent et qui résident à 
Paris ».
Merveille Panghoud est un 
jeune artiste talentueux, il est 
slameur et humoriste. 
L’artiste est à Paris pour ses 
études. En 2016, il a participé 
au théâtre du chapeau rouge 
à Avignon. La même année, il 
a joué à l’Institut français du 
Congo, à Brazzaville, la pièce 
de théâtre intitulée « mesda-
mes et messieurs ne vous fâ-
chez pas ce n’est que de l’hu-
mour », avant de participer à 
la formation des humoristes 
francophones.
 En 2014, Merveille a pris part 

à la 7e édition du Festival interna-
tional du rire à l’Ifc « Tuseo », il a 
également participé aux ateliers 
d’humours au Beat street Awards au 
Palais des congrès, à Brazzaville. En 
2011 L’artiste a participé au grand 
prix slam à l’Ifc ; en 2014, à la coupe 
mondiale de slam à Paris.
L’entrée sur réservation est à 8 Eu-
ros et en tarif plein à 12 Euros. Pour 
le faire, il suffit d’appeler Mr René 
Marc au 061356994. 

Rosalie Bindika

CONCOURS KANDIDATOR 

Plus de 1200 artistes au programme

La Commission européenne a annoncé une aide 
humanitaire supplémentaire de 40 millions d’euros en 
faveur des populations du bassin du lac Tchad.  

Cette enveloppe porte l’aide humanitaire totale de l’UE 
à cette région à plus de 116 millions depuis le début 
de 2016 jusqu’à ce jour, pour faire face à la crise qui 
sévit dans la région et aux besoins humanitaires qui ne 
cessent d’augmenter. Ce financement va contribuer à 
renforcer les mesures d’aide et à répondre aux besoins 
humanitaires les plus urgents, notamment en matière 
d’alimentation, de nutrition, d’eau et d’assainissement, 
de santé et de protection, indique un communiqué.
Le Nigeria à lui seul, compte près de 2 millions de 
personnes déplacées à l’intérieur du pays et doit faire 
face à une crise économique persistante. Il obtiendra 
22 millions d’euros, le Cameroun 7 millions d’euros, le 
Niger 6 millions d’euros et le Tchad 5 millions d’euros. 
La crise dans la région du lac Tchad s’intensifie. Les ac-
tes de violence perpétrés par l’organisation terroriste 
Boko Haram ont déstabilisé toute la région et provoqué 
des déplacements massifs de population, poursuit le 
communiqué.
Une grave pénurie alimentaire sévit dans la région et 
l’accès aux services de base est très limité. Le risque 
d’épidémies lié au manque d’eau, d’installations sani-
taires, d’abris et de services de santé est extrêmement 
élevé, selon les spécialistes de l’humanitaire.
La crise qui frappe le bassin du lac Tchad, notamment 
le Nigeria, le Cameroun, le Tchad et le Niger, s’est 
considérablement aggravée ces deux dernières années. 
La région compte près de 2,6 millions de personnes dé-
placées et 169 000 personnes ont cherché refuge dans 
les pays voisins. Tant les communautés d’accueil que 
les populations locales sont fortement tributaires de 
l’aide humanitaire. Les ménages les plus vulnérables 
peinent à trouver de quoi se nourrir.

Noël Ndong

BASSIN DU LAC TCHAD

L’UE renforce  
son aide d’urgence
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LegePhotentourà sa dsa gacouvlentin Si

Amog Lemra, dans la catégorie court métrage de fiction avec « Silence », et 
Léandre Alain Baker, dans la catégorie films documentaires avec « Yolande ou 
les blessures du silence », concourront pour remporter l’étalon de Yennenga 
lors de la 25ème édition du Festival Panafricain du cinéma de Ouagadougou 
(FESPACO) qui se tiendra dans la capitale burkinabè du 25 février au 4 mars 
prochain.  

Pour son court métrage « Silence », 
Amog Lemra, dont c’est la deuxième 
participation consécutive au FES-
PACO, a pris le parti pris artistique 
de réaliser un fi lm muet et en noir et 
blanc afi n de mieux dénoncer les dé-
rives de l’Afrique et la spoliation de 
ses richesses par l’occident. Il se dit 
« agréablement surpris que mon au-
dace de fi lm muet ait été retenu par 
ce Cannes africain ».  « Mon plaisir 
c’est de me dire que ce que j’essaie 
de passer comme message est per-
çu. C’est assez diffi cile de passer un 
message dans un court métrage et 
ma peur était de ne pas pouvoir être 
compris à travers le jeux d’acteur. 
Je savais que c’était osé et que le re-
gistre choisi a été audacieux. C’est 
une fi erté », déclare le cinéaste.
« Yolande ou Les Blessures du silence 
», documentaire co-produit par le 
Congolais Rufi n Mbou Mikina avec sa 
maison de production Inzo ya bizizi, 
est le portrait d’une femme, Yolande 
Mukagasana, rescapée du génocide 

rwandais au cours duquel elle a perdu 
son mari et tous ses enfants. De retour 
à Kigali après ses seize années d’exil en 
Belgique, elle se bat aujourd’hui contre 
le silence qui continue de peser 
sur ce drame et aide les survivants 
à parler, à dire l’indicible, à com-
prendre ce qui s’est passé. « J’ai 

été agréablement surpris bien 
sûr [d’être sélectionné], même si 
le propos du fi lm présageait un 
peu l’issu. Non seulement c’est 
réconfortant, mais être sélec-
tionné vous encourage à conti-
nuer à créer et à mieux faire. », a 

réagi le réalisateur qui était déjà en 
compétition offi cielle en 2009 avec 
son long métrage « Ramata ».
Habitués du FESPACO, Leandre 
Alain Baker est l’auteur d’une di-
zaine de fi lms dont un long-métrage 
et Amog Lemra a déjà six fi lms à 

son actif dont deux longs métrages.
« Grave erreur », le premier long mé-
trage de Richi Mbelele, co-produit 
avec Marius Mavoungou, est le 3e fi lm 
congolais en sélection offi cielle au FES-
PACO. Un fi lm qui parle de la trahison 
due à un excès de confi ance, à travers 

la relation entre un jeune cadre et son 
domestique. Le fi lm n’est certes pas 
en compétition mais il fait partie des 
150 fi lms sélectionnés sur plus de 1 
000 qu’a reçu le FESPACO cette an-
née. « On peut aisément se satisfaire 
que sur près de 1000 fi lms (toutes 

catégories confondues) reçus par le 
Fespaco, 3 fi lms congolais aient été 
sélectionnés. Cela créé une émula-
tion et donne à espérer aux jeunes 
cinéastes congolais, à condition que 
ceux-ci s’évertuent à faire des fi lms 
plus ambitieux, plus originaux et 
plus compétitifs », souligne Léandre 
Alain Baker. « On peut regretter l’ab-
sence d’un long-métrage en compé-
tition, mais nous produisons peu et 
souvent avec des bouts de fi celles. Es-
pérons que les pouvoirs publics du 
Congo s’engageront dans un avenir 
immédiat à aider plus massivement 
le 7ème art, ce qui, pour l’heure, 
n’est vraiment pas le cas. Et c’est dé-
plorable ! », poursuit le réalisateur.
Le Congo sera dignement représenté 
des deux côtés de la camera, puisque 
trois comédiens seront à l’affi che du 
fi lm de Glad : Destin Lenord, Roch Ame-
det Banzouzi et Joaquim Tivoukou. Et 
casting du fi lm «Grave erreur» de Richi 
Mbebele est entièrement congolais 
avec Richi Mbebele lui-même, Michaël 
Thamsy, Georges M’Boussi, Amanda 
Baye et Molière Bounda».
Créé en 1969, le FESPACO est l’un des 
plus grands festivals de cinéma afri-
cain. Il se déroule tous les deux ans à 
Ouagadougou.

Rose-Marie Bouboutou

CINÉMA 

Deux cinéastes congolais en compétition offi cielle au Fespaco

Les affiches des films en sélection ©DR 

Le Niortais Fernand Mayembo prêté à Grenoble
En manque de temps de jeu à Niort (6 convocations en équipe première, 
6 minutes de jeu en Ligue 1), Fernand Mayembo va terminer la saison 
en CFA. Le défenseur central de 21 ans est, en effet, prêté à Grenoble 
par les Chamois Niortais. Professionnel depuis décembre 2015, l’ancien 
Castelroussin évoluait principalement avec l’équipe réserve de Niort (7 
matchs de CFA 2 cette saison). Robuste (1m84, 86 kilos) devra franchir 
un palier à Grenoble, 3e du groupe C, pour prétendre à une place dans 
l’effectif niortais la saison prochaine.

Belgique, 23e journée, 1re division

Zulte-Waregem bat la lanterne rouge, Mouscron, sur le score d’un but à zéro. 
Zulte-Waregem prend provisoirement la 2e place, en attendant le match d’An-
derlecht face à Westerlo et Sylver Ganvoula, ce mercredi.
Sans Francis N’Ganga, blessé, Charleroi l’emporte à Ostende (2-1).

Angleterre, Premier league Cup U23, 

4e journée, groupe D

Amine Linganzi était titularisé lors du carton des U23 de Portsmouth face à 
ceux de Norwich City (4-0). Avec 5 points, Pompey est 2e du groupe.

Grèce, 17e journée, 1re division

Remplacé à la 82e, Christopher Maboulou était titulaire lors de la défaite du 
PAS Giannina face au PAOK Salonique (0-1). Un revers à domicile qui relègue 
le PAS à la 7e place, avec 25 points, mais seulement 1 longueur de retard sur la 
5e place, synonyme de play-offs pour les coupes d’Europe.

C.D.

FOOTBALL:

L’actualité des transferts et des 
résultats des Diables rouges et des 
Congolais de la diaspora (France)

Direction Grenoble pour Fernand Mayembo, prêté jusqu’en fin de saison 
à Grenoble (droits réservés) 

Bernard Itoua est de retour en Roumanie, où il a signé un contrat de 6 mois 
avec le Gaz Metan Medias, 4e du championnat. Le défenseur international 
congolais de 28 ans devait déjà s’y engager en septembre dernier, mais 
n’avait pu être homologué : une anomalie cardiaque avait été décelée à la 
visite médicale.  

Encore choqué par la mort du 
Camerounais Patrick Ekeng, en 
mai 2016, en plein match, le foot-
ball roumain pratique désormais 
le principe de précaution. L’ancien 
Auxerrois rentre alors en France 
pour y passer des examens pous-
sés, avec la bénédiction de la di-
rection du club. « A chaque fois 
que j’ai signé un contrat dans 
un nouveau club, mon électro-
cardiogramme présentait des 
anomalies, mais ça s’arrangeait 
toujours. Cette fois-ci, à Metan 
(Roumanie), les dirigeants ont 
été beaucoup plus méfi ants. Je 
les comprends : l’an passé, dans 
leur championnat, un joueur 
avait été victime d’un malaise et 
n’avait pas pu être ranimé. »
De retour à Blois, la « petite Braz-
zaville de France », il passe « trois 
IRM, trois électrocardiogrammes, 
trois échographies, une coro-
narographie, un Holter. Bilan 
des courses : les cinq médecins 
ont donné un avis favorable. Je 
suis apte à rejouer. ». La Ligue de 
football professionnel (LFP) doit 
ensuite donner son feu vert, qui lui 
est accordé fi n octobre. Les docu-
ments sont envoyés au Gaz Metan 
Medias.
Son courrier reste sans réponse 
et l’international congolaise, qui 
travaille sa condition physique in-
dividuellement en attendant des 
propositions : « Des agents m’ont 
proposé des clubs de National ou 

de CFA mais ça ne m’intéressait 
pas vraiment ». Et garde un œil 
tourné vers l’Est : « j’avais bien 
remarqué qu’ils n’avaient recru-
té personne à mon poste et il était 
clair que je leur donnerai ma 
priorité car lorsque je me suis 
retrouvé sans contrat, ils ont été 
les premiers à me solliciter ».
Début janvier, le contact est renoué 
entre ses conseillers et Gaz Metan 
Medias. Et le 9 janvier, il paraphe 
un contrat de 6 mois. Depuis, Itoua 
a pris part à plusieurs matchs ami-

caux : entré en seconde période 
lors de la défaite face à Qabala (le 
18 janvier), il est titularisé contre 
Honved (victoire 1-0 le 21 janvier) 
et face à Zseged (victoire 1-0 le 24 
janvier).

Actuellement en stage de prépara-
tion à Antalya, en Turquie, le Gaz 
Metan Medias reprendra la compé-
tition le 6 février sur le terrain du 
Poli Timisoara. Avec 21 buts en-
caissés en 21 matchs, Gaz Metan 
Medias est la 3e meilleure défense 
du championnat. A Bernard Itoua 
de s’y faire une place pour relancer 
la dynamique d’une carrière qui 
tourne au ralenti depuis la fi n de 
la saison 2014-2015 (28 matchs de 
championnat grec avec Platanias). 

Camille Delourme

BULGARIE 

Bernard Itoua au Gaz Metan Medias 
pour six mois

Quatre mois après son transfert raté, pour raisons médicales, Bernard Itoua s’est engagé en 
faveur du Gaz Metan Medias (droits réservés) 
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Le sélectionneur belge de l’Algérie Georges Leekens a démissionné mardi au 
lendemain de l’élimination au premier tour de son équipe de la CAN: la valse 
des techniciens se poursuit et relance le débat au recours systématique des 
entraîneurs étrangers à la tête des Fennecs.  

«Vu la pression qui est exercée sur 
la fédération et l’équipe nationale, 
j’ai préféré arrêter mon contrat 
par amitié pour le président de la 
Fédération qui mérite le respect», 
indique celui qui était passé une pre-
mière fois à la tête des Fennecs en 
2003, sur le site de la fédération algé-
rienne (FAF). «Pour le bien de tous, 
je préfère donc partir même si je 
le fais avec un pincement au cœur 
en souhaitant toute la réussite 
du monde à l’équipe nationale», 
conclut le technicien de 67 ans. 
Le ministre algérien de la Jeunesse et 
des Sports, El Hadi Ould Ali, a qualifi é 
mardi la participation algérienne de 
«médiocre», nécessitant une évalua-
tion «dans le calme» afi n de «trouver 
des solutions, loin de toute critique 
négative».
Dans une déclaration à l’agence APS, 
le ministre a soutenu que «tout le 
monde doit endosser la responsa-
bilité de cet échec» et que la FAF 
«doit donner des explications aux 
peuples».
Sélectionneur local ou étranger ? 
Voilà le débat qui agite sans cesse la 
scène sportive algérienne relancé. Ali 
Fergani, l’un des «héros» vainqueurs 
de l’Allemagne au Mondial 1982 au 
1er tour estime, ainsi auprès de l’AFP, 
que la FAF opte pour un étranger par 

«manque de confi ance vis-à-vis 
des entraineurs locaux». 
Fergani, qui fut l’entraîneur des 
Fennecs durant la CAN-1996, sou-
ligne qu’il y en a «qui sont capables 
de mener à bien cette  mission». 
La légende vivante Rabah Madjer, 
qui donna son nom à une talonnade, 
abonde dans le même sens en affi r-
mant que «ces dernières années, la 
FAF marginalise ce qui est local. 
C’est malheureusement un com-
plexe».
« Je n’ai rien contre les entraîneurs 

étrangers, je les respecte mais com-
bien de Coupe d’Afrique avons-
nous gagné avec ces entraîneurs 
étrangers ? Rien ! », assène encore 
l’ancienne star du FC Porto. «Avec 

cette politique (de recours aux 
coachs étrangers) nous ne sommes 
pas sortis de l’auberge».

«Erreur de casting» 

L’analyse de Madjer doit cependant 
être relativisée. Quand l’Algérie a 
gagné sa seule CAN en 1990, le sé-
lectionneur était en effet algérien: 
Abdelhamid Kermali. Mais la meil-
leure performance de l’Algérie dans 
un Mondial, le 8e de fi nale épous-
toufl ant perdu contre l’Allemagne en 
2014, s’est réalisée avec un étranger 
sur le banc: le Franco-Bosnien à 

poigne Vahid Halilhodzic.
Ces derniers mois ont été marqués 
par une valse incroyable des en-
traîneurs à la tête des Verts: trois 
titulaires étrangers et un intérimaire 
algérien se sont succédé en 2016, 
dont Leekens qui n’aura tenu que 
trois mois... 
Fergani dénonce «une erreur de 
casting» récurrente en déplorant le 
choix du Français Christian Gour-
cuff (août 2014-avril 2016), «un 
entraîneur de club qui n’avait ja-
mais entrainé une sélection natio-
nale».  
Son successeur, le Serbe Milovan Ra-
jevac (juin à octobre 2016) fut pour 
Fergani «une catastrophe», écar-
té «parce que des joueurs se sont 
ligués contre lui et que, bizarre-
ment, la Fédération les a suivis».
«Ce n’est pas bon qu’il y ait autant 
d’entraîneurs en si peu de temps», 
assène encore Fergani, en précisant 
qu’il «faudrait une direction tech-
nique forte, très forte et ne pas lais-
ser tout faire par le président de la 
Fédération». 
Fergani assure encore «qu’il y a des 
entraîneurs locaux qui feraient 
très bien l’affaire». Pour lui, la FAF 
pourrait ramener «une pointure» 
étrangère et lui assigner comme ad-
joint un jeune entraîneur algérien qui 
prendrait la relève par la suite.

«Triste pour mon pays» 

Il cite pour exemple, entre autres, 
Kheïreddine Madoui, Abdelkader 

Amrani, Adel Amrouche qui «mé-
riteraient qu’on leur donne leur 
chance».» A-t-on besoin d’un en-
traîneur étranger pour servir notre 
football, pour servir l’équipe natio-
nale? Je ne le pense pas», tranche 
plus abruptement Madjer. «L’Algérie 
est une grande nation du football 
qui a formé de grands joueurs et 
de grands entraîneurs», martèle 
encore celui qui fut aussi sélec-
tionneur (1993-1995). 
Lors du départ de Gourcuff, la FAF 
avait commenté sur son site inter-
net: «Les techniciens de très haut 
niveau sont excessivement chers».  
Madjer réfute cet argument et pointe 
du doigt la précarité du poste: «Un 
entraineur avait été viré après un 
match nul face au Cameroun...».
Le Français Rolland Courbis, un 
temps sondé, avait refusé, décla-
rant plus tard: «Le contrat proposé 
était résiliable tous les mois pen-
dant vingt mois ! C’est comme un 
contrat d’un mois renouvelable, 
c’est inenvisageable».
Face à l’absence de candidats après 
Rajevac, «on a été cherché Leekens 
qui avait déjà offi cié à la tête des 
Verts en 2003 avant d’être viré. Il 
est revenu pour sauver ces gens-là, 
parce qu’ils n’ont trouvé personne 
d’autre», tacle encore Madjer. 
«Je suis triste pour mon pays. 
Je suis triste pour le football et 
l’équipe nationale de mon pays», 
conclut Madjer.

 D’après AFP

CAN 2017

Le Belge Leekens démissionne, débat sur les coachs 
étrangers relancé

Démissionnaire après la piteuse élimination des Fennecs, Georges Leeskens relance à ses 
dépends le débat sur les techniciens étrangers (AFP) 
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Pour Me Georges Kapiamba, 
c’est le nombre des cas 
transmis au procureur 
général de la République 
dans l’injonction du ministre 
de la Justice pour la 
constitution de la 
commission des hauts 
magistrats. De son avis, le 
nombre total de détenus à 
considérer est de 420.  

Dans le cadre de la décrispa-
tion politique, la commission de 
hauts magistrats, instituée à la 
demande des parties prenantes 
au dialogue inclusif mené sous 
les bons offices de la Conférence 
épiscopale nationale du Congo 
(Cénco), a déjà traité un total de 
82 dossiers judiciaires des per-
sonnalités politiques.
À en croire le président de l’As-
sociation congolaise pour l’accès 
à la justice ( Acaj),  Me Georges 
Kapiamba, qui est l’un des délé-
gués au dialogue désigné pour 
faire partie de cette commis-
sion de hauts magistrats, cette 
dernière siège depuis déjà plus 
d’une semaine au Parquet géné-
ral de la République sous la pré-
sidence du parquet.
Me Georges Kapiamba a no-

tamment indiqué, le 23 jan-
vier, à radiookapi.net que le cas 
du président national du parti 
Conservateurs de la nature et 
démocrates (Conadé), Moïse 
Moni Della, par exemple, a été 
analysé et ses avocats ont été ap-
pelés à introduire une requête au 
parquet pour sa libération. Moni 
Della, rappelle-t-on, fait partie 
de quatre prisonniers dits « po-
litiques », parmi les sept cas em-
blématiques soumis à la commis-
sion, qui ne devraient plus être 
poursuivis par la justice congo-
laise, conformément à l’accord 
politique du 31 décembre. Il a été 
arrêté le matin du 19 septembre 
2016, alors que l’opposition s’ap-
prêtait à faire une marche paci-
fique en vue d’avertir sur la fin 
du mandat de l’actuel chef de 
l’État, initialement prévue pour 
le 19 décembre 2016. La justice 
l’a accusé d’être le bailleur des 
fonds et parmi les principaux 
organisateurs de cette manifes-
tation qui, par la suite, a causé 
mort d’hommes et destruction 
des biens.

Des cas nouveaux

Le président de l’Acaj a, par ail-

leurs, relevé certains autres cas 
nouveaux dont la commission 
n’avait pas encore été saisie par 
le ministre de la Justice. Il s’agit, 
selon lui, des dossiers de Kyun-
gu wa Kumwanza, poursuivi à 
Lubumbashi pour outrage au 
chef de l’État, et Huit Mulongo, 
condamné pour « détention illé-
gale d’armes à feu et de minu-
tions »; alors que ses proches 

continuent de dénoncer une 
« justice instrumentalisée ».
Me Georges Kapiamba fait, par 
ailleurs, remarquer que dans 
l’injonction faite au procureur 
général de la République pour 
constituer cette commission, le 
ministre de la Justice ne lui avait 
communiqué que la liste de 82 
personnes. À l’en croire, c’est 
sur celle-ci que la commission a 

travaillé à ce jour. Mais, a précisé 
le juriste, qui dit siéger au sein 
de la commission afin de four-
nir « tout renseignement, tout 
détail susceptible d’aider ladite 
commission à proposer des me-
sures de libération, d’abandon 
des poursuites ou de classement 
sans suite », le nombre total des 
détenus à considérer est de 420.

Lucien Dianzenza

Projet de longue date initié depuis 2009, la 
construction d’un pont à jeter sur le fleuve 
Congo censé relier les deux capitales les plus 
rapprochées du monde (Kinshasa et Braz-
zaville) n’est plus une simple vue de l’esprit. 
Les derniers développements relatifs à ce dos-
sier incitent à l’optimisme quant à sa matériali-
sation. En effet, c’est à la faveur d’une réunion 
d’experts de la Communauté économique des 
États d’Afrique centrale que ledit projet a été 
relancé, à en croire des sources. Pour l’heure, il 
est question de boucler le budget y afférent, sur-
tout que les deux pays ont opté pour un mode 
de financement et de gestion de type partenariat 
public-privé.
Des sources proches de la Banque africaine de 
développement (BAD) qui assure le finance-
ment, il appert que le budget de ce pont route-
rail - y compris dans les postes de contrôle 
unique frontalier -, est évalué à environ 400 
millions d’euros. À en croire la secrétaire géné-
rale adjointe de l’Organisation sous-régionale 

chargée du département de l’intégration, la 
BAD va débloquer 250 millions d’euros pour le 
financement de ce projet, soit la moitié des 400 
millions d’euros estimés pour cet ouvrage. Quant 
aux deux Congo, ils auront à mettre 110 millions 
d’euros dans le projet, quitte à trouver les 40 mil-
lions restants auprès d’autres bailleurs.
D’après la même source, les travaux de construc-
tion du pont pourraient commencer fin 2017 
ou début 2018. L’objectif de cet ouvrage, ap-
prend-on, est de relier plusieurs pays d’Afrique 
centrale en garantissant la mobilité des véhi-
cules et trains entre Kinshasa et Brazzaville, 
avec extension sur d’autres capitales africaines. 
La réalisation de ce pont pourrait, une fois de 
plus, activer un autre projet aussi important du 
prolongement du chemin de fer de Brazzaville 
jusqu’à Pointe. Dans le cas de la RDC, le projet 
pourrait relancer la construction dans l’intérieur 
du pays d’un chemin de fer de Kinshasa à Ilebo, 
dans l’ex-Kasaï occidental.

Alain Diasso 

VIOLENCES BASÉES SUR LE GENRE

Organisation d’une exposition- 
photos au centre Wallonie Bruxelles

DÉCRISPATION POLITIQUE

Quatre-vingt-deux dossiers des prisonniers déjà traités

<Sans données à partir du lien>

KINSHASA-BRAZZAVILLE

Le projet de construction d’un pont 
route-rail relancé
Le projet de construction d’un pont entre Kinshasa et Brazzaville, les deux capitales les plus rapprochées 
du monde datant de huit ans déjà, prend de plus en plus forme.   

Le pont route-rail boostera les échanges commerciaux entre les deux rives du fleuve Congo

L’Unicef organise dans le cadre 
du programme « Femmes et 
hommes, progressons ensemble 
», une exposition-photos au 
Centre Wallonie-Bruxelles sur la 
lutte contre les violences basées 
sur le genre en RDC.  
Ouverte à toute personne tant 
physique que morale, cette expo-
sition-photos  se tient jusqu’au 1er  
février. Les dix photos exposées 
démontrent  les différentes réalisa-
tions du programme « Femmes et 
hommes, progressons ensemble »  
initié par le gouvernement congolais  
et appuyé par l’Union européenne 
en partenariat avec l’Unicef.
  Mis en œuvre depuis 2014 dans 
l’objectif de lutter contre les vio-
lences basées sur le genre,  ce pro-
gramme a été exécuté dans la ville 
de Kinshasa et dans l’ancienne pro-
vince du Bandundu. Des résultats 
satisfaisants ont été atteints, comme 
le reconnaît Serghei Buruiana, le 
chargé de protection de l’Unicef. « 
Grâce à ce programme, des avan-
cées  significatives ont été réalisées 
dans la promotion  de bons com-
portements  dans la lutte contre les  
violences basées sur le genre. Ces 
photos, illustrent des acteurs qui 
ont été impliqués dans  le chan-
gement de comportement, notam-
ment les autorités coutumières, les 
hommes, les enseignants. C’est ain-
si qu’on peut voir des photos, d’un 
homme qui partage les charges 
ménagères avec sa femme, d’une 
cheftaine coutumière qui est asso-
ciée dans la lutte contre le mariage 
précoce dans son village… ». Il y a 
également des photos qui portent 

sur l’enregistrement des mariages 
à l’état civil, l’éducation des filles 
et garçons. Parlant de l’objectif de 
cette exposition, le chargé de pro-
tection sociale à l’Unicef  souligne 
que le souci de son institution est  de 
partager avec le  public congolais en 
général et kinois en particulier des 
progrès réalisés dans de la mise en 
œuvre du programme « Femmes et 
hommes, progressons ensemble ».
Pour une bonne mise en œuvre  
sur le terrain, ce programme a été 
exécuté en quatre composante, no-
tamment la communication pour 
le changement de comportement,  
l’autonomisation et le financement  
inclusif. Ayant conduit la compo-
sante autonomisation et finance-
ment inclusif, le chargé de protec-
tion de l’Unicef a laissé entendre 
que grâce au programme de micro-
financement, vingt mille ménages 
ont pu bénéficier  des microcrédits 
et ont  pu mettre en place  des acti-
vités génératrices des revenus.
La composante «communication 
pour le changement des compor-
tements» a permis d’organiser le 
théâtre participatif  et des cam-
pagnes médiatiques sur la promo-
tion et l’adoption  de bons compor-
tements dans la communauté pour 
mettre fin aux violences basées sur 
le genre. Ce qui a permis de sensi-
biliser soixante dix mille adultes  
et trente-un mille enfants aux vio-
lences basées sur le genre. Grâce 
à ce programme,  mille cinq cents 
survivants de violences  sexuelles  
et basées sur le genre ont bénéficié 
d’une prise en charge.

Aline Nzuzi
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La défense a dénoncé la violation de la 
procédure par les juges qui, dans ce 
procès, auraient un parti pris.  

L’opposant Jean Claude Muyambo, pré-
sident du parti politique Scode, a com-
paru le  24 janvier au tribunal de paix de 
Kinshasa-Ngaliema. Poursuivi depuis 
janvier 2015 pour abus de confiance, 
menace, attentat et détention illicite 
des certificats d’enregistrement dans 
une loufoque affaire de stellionat, 
l’acteur politique devrait répondre 
des griefs mis à sa charge. Pour cette 
séance au cours de laquelle la parole lui 
avait été refusée, c’est le ministère pu-
blic qui s’est mis en exergue à travers 
son réquisitoire. L’organe de la loi ne 
s’est pas fait prier pour condamner le 
prévenu à soixante mois de servitude 
pénale principale (SPP) au grand dam 
de la défense qui a vite fait de dénon-
cer un vice de procédure. Le prévenu a 
aussitôt interjeté appel.   
Tout en dénonçant le « parti pris », les 
avocats de Muyambo n’ont pas digéré 
le fait que leur demande de report de 
l’audience a été rejetée pour soi-disant 
vice de forme. Ils ont indiqué que la 
citation à comparaître envoyée à leur 
client n’avait pas des mentions subs-
tantielles. En plus, aucune précision 
sur le tribunal, le jour, la date et l’heure 
d’audience n’était donnée. Une façon 
qui, selon la défense, avait scellé la 

condamnation du président de Scode 
avant même sa comparution. C’est 
d’ailleurs en vain que la défense a 
cherché à obtenir de la Cour une dé-
claration de non saisine qui, d’office, 
allait ajourner l’audience. Mais hélas 
! L’obstination des juges à poursuivre 
l’audience a été mal perçue par le col-
lectif d’avocats de Muyambo qui ont 
quitté la salle séance tenante.
L’article 57 du Code de procédure pé-
nale garantissant notamment le droit 
de la défense aurait été, de leur point de 
vue, violé.  « La procédure était biaisée 
et il n’était pas question d’accompa-
gner cette composition dans l’irrégula-

rité », a condamné un membre de la dé-
fense qualifiant, au passage,  ce procès 
de bidon parce que fabriqué dans les 
officines du pouvoir. Après plus d’une 
heure d’audience, l’affaire a été prise en 
délibéré. «Le verdict sera rendu dans 
le délai de la loi », a indiqué, à l’issue de 
l’audience, le juge président.
Pour rappel, Jean Claude Muyambo – 
arrêté dans la foulée des manifestations 
de janvier 2015  contre la révision de la 
loi électorale - est accusé d’avoir vendu 
illégalement à son profit plusieurs im-
meubles appartenant à un ressortissant 
grec, Emmanuel Stoupis, au Katanga, 
région du sud-est du pays.

Alain Diasso 

KASAÏ CENTRAL

Report de la 
campagne de 
vaccination contre 
la rougeole
Initialement prévue  du 24 au 28 janvier, la 
campagne de vaccination contre la rougeole a été 
reportée du 14 au 18 février  dans la province du 
Kasaï central.  

Des raisons liées à l’organisation de cette cam-
pagne de vaccination des enfants contre la rou-
geole seraient à la base de ce report, à en croire  
l’autorité médicale compétente, citée par l’Agence 
congolaise de presse.
La persistance des foyers d’insécurité observée dans 
certaines zones de santé et l’attente d’une partie de 
la contribution financière ont également justifié ce 
report. En dépit de ce report,  l’autorité médicale 
provinciale a lancé un appel aux parents leur deman-
dant d’amener les enfants aux centres de santé pour 
la vaccination de routine contre cette maladie qui de-
meure parmi les maladies tueuses de l’enfance. Il a, 
en outre, encouragé la distribution gratuite des mé-
dicaments contre les maladies tropicales négligées.
Rappelons que la campagne de vaccination contre la 
rougeole cible plus de sept cent mille enfants dont 
l’âge varie entre  six à cinquante-neuf mois. Vingt-
six zones de santé dans la province du Kasaï central  
sont concernées par cette campagne. L’organisation 
de  la campagne de vaccination contre la rougeole 
permettra de couper la chaîne de transmission de 
cette maladie. Il n’existe pas un traitement curatif 
contre cette maladie infantile. La seule prévention 
demeure la vaccination.

Aline Nzuzi

La Ligue congolaise de lutte contre la 
corruption (Licoco) annonce, à 
travers un communiqué de presse, la 
publication le 25 janvier par 
Transparency International du 
rapport de l’Indice de perception de la 
corruption (IPC) 2016 à travers le 
monde.  

La Licoco, qui soutient que la RDC 
doit briser le cycle de l’impunité et de 
la pauvreté en luttant contre la cor-
ruption, relève les aspects significatifs 
contenus dans le rapport de Trans-
parency International. « Ce rapport 
montre avec beaucoup de certitudes 
les inégalités causées par la corrup-
tion à travers le monde. Pour l’année 
2016, la République démocratique 
du Congo occupe la 156e place sur 
177 pays avec 21 % comme score », 
indique le communiqué de la Licoco. 
Et lorsqu’on compare le score de la 
RDC en 2016 par rapport à celui de 
l’indice de perception de la corruption 
en 2015, fait remarquer la Licoco, «Il 
n’y a pas eu d’avancement, le pays 
a régressé d’un point passant de 22 
à 21 ( 221% pour 2015), même si le 
gouvernement s’était engagé à pro-
mouvoir la gouvernance et lutter 
contre la corruption dans la gestion 
de la chose publique ». La création 
d’un poste de conseiller spécial char-
gé de la lutte contre la corruption au 
bureau du chef de l’État n’a pas eu 
d’impact positif sur les résultats de 
l’IPC 2016, estime même un expert en 
gouvernance questionné à ce sujet.
Pour la Licoco, « les résultats de l’IPC 

2016 doivent être pris avec beau-
coup d’importance par les autorités 
de la RD-Congo, et plus particulière-
ment le président de la République, 
au regard des conséquences sur les 
investissements extérieurs en RDC, 
sur la stabilité politique et le dévelop-
pement durable du pays ». L’on sait 
que les pays qui appliquent la « bonne 
gouvernance » attirent moult investis-
seurs étrangers et cela amène la crois-
sance économique. En 2016, la RDC a 
été au-devant de la scène à la suite de 
plusieurs cas de corruption (Dossier 
BGFI Bank, Dossier FPI, Dossier Gé-
camines, Panama Pampers, Dossier 
Fibre Optique, Dossier RVA, Dossier 
Biac, etc.). Au niveau local, cet état de 
chose n’a visiblement pas attiré l’at-
tention du gouvernement et des au-
torités judiciaires. Et le président du 
Conseil d’administration de la Licoco, 
Ernest Mpararo d’indiquer : « Les au-
torités de la RDC doivent briser ce 
cycle d’impunité pour atteindre les 
objectifs de développement durable »
Au niveau de l’Afrique centrale, les 
résultats de l’IPC 2016 donnent une 
moyenne de 20 à 25 %, score qui 
confirme le degré élevé de la corrup-
tion dans cette région avec comme 
conséquence les grandes inégalités 
sur le plan social, des instabilités po-
litiques et la pauvreté élevée dans 
cette région. La Licoco demande ur-
gemment aux hommes politiques de 
la RDC et de la région de l’Afrique 
centrale de mettre en place un mé-
canisme efficace de bonne gouver-

nance, de promouvoir la culture de 
transparence dans la gestion de la 
chose publique afin de stopper ces 
inégalités. « La Licoco exhorte le chef 
de l’État à s’impliquer personnel-
lement à travers le bureau de son 
conseiller spécial en matière de lutte 
contre la corruption pour renforcer 
son action et aider ses services à 
collaborer étroitement avec d’autres 
services de l’État afin de combattre 
la corruption en RDC », peut-on lire 
dans le communiqué de cette struc-
ture nationale de lutte contre la cor-
ruption. 
La Ligue souhaite, par ailleurs, une 
large coalition de la société civile 
contre la corruption pour faire pres-
sion sur la classe dirigeante à procé-
der urgemment aux réformes admi-
nistratives et judiciaires importantes 
dans l’optique de briser le cycle de la 
corruption et de l’impunité en RDC.
La Licoco lance, par ailleurs, un appel 
aux députés et sénateurs à consacrer 
leurs efforts pour voter des lois qui 
renforcent la lutte contre la corrup-
tion et protègent les dénonciateurs 
des pratiques de corruption. Un appel 
à la mobilisation générale des citoyens 
est aussi lancé par la Ligue, afin que 
ceux-ci viennent dénoncer les pra-
tiques de corruption dans les bureaux 
des Centres d’assistances juridiques 
et d’actions citoyennes, ouverts à 
Kinshasa, à Matadi dans la province 
du Kongo central et à Inongo dans la 
province de Mai-Ndombe.

Martin Enyimo

AGRICULTURE

L’ex-Bandundu passe 
au vert 
Province émanant de l’éclatement de l’ancien grenier de 
la RDC, le Kwilu a décidé de consacrer une grande partie 
de son budget 2017 au secteur agricole. Les sources 
paysannes locales qui livrent cette information ne 
confirment pas le pourcentage exact du budget 
provincial qui sera affecté à ce secteur très stratégique.  

Selon les chiffres disponibles, il s’agit d’un budget 
représentant un total de 76 milliards FC de recettes 
courantes pour des dépenses arrêtées également à 76 
milliards. Le programme d’action du gouvernorat du 
Kwilu prévoit plusieurs activités dans les secteurs de 
l’économie, la politique, l’administration et la sécuri-
té. À cela, il faut rajouter l’intérêt soutenu porté sur 
le secteur socioculturel qui occupe une place impor-
tante pour une province réputée riche sur le plan de la 
diversité culturelle.
Sur le plan économique, la priorité de l’autorité provin-
ciale se concentre dans la relance de l’agriculture pour 
en faire un véritable pilier de développement du Kwilu. 
Pour y parvenir, la province va restructurer le programme 
« Village agricole » et encadrer les ménages agricoles re-
groupés au sein des associations dynamiques et structu-
rées. Par ailleurs, il est question également de financer les 
projets d’amélioration des voies de communication par la 
restructuration des services de cantonnage manuel, une 
approche capable de promouvoir des emplois dans la pro-
vince. L’idée est, par exemple, d’arriver à intégrer les co-
mités locaux d’entretien routier et les comités villageois 
de développement. Enfin, la province veut appuyer le 
programme d’installation de la production intensive des 
cultures vivrières pour réaliser l’autosuffisance alimen-
taire en denrées de base. Elle rêve non seulement de pro-
mouvoir l’installation de ces unités de transformation des 
produits agricoles mais aussi d’appuyer les paysans dans 
cette profonde mutation de l’économie provinciale. Pour 
rappel, le Kwilu est une province de 78 000 km² avec une 
population estimée à près de 4 millions.

Laurent Essolomwa

LUTTE ANTICORRUPTION

L’État congolais appelé à briser le cycle 
de l’impunité et de la pauvreté

JUSTICE

Soixante mois de prison requis contre Jean Claude 
Muyambo

Jean Claude Muyambo entouré de ses avocats
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Le groupe C de la CAN 2017 a été 
considéré avant le coup d’envoi 
de la compétition comme un 
groupe de la mort, avec la Côte 
d’Ivoire, le Maroc, la RDC et le 
Togo. Alors que la RDC se 
rassurait en battant le Togo lors 
de la troisième journée pour une 
confortable première place, la 
rencontre entre le Maroc et la 
Côte d’Ivoire était la finale pour la 
deuxième place qualificative 
pour les quarts de finale. Au 
finish, le Maroc passe, la Côte 
d’Ivoire trépasse.  

Championne d’Afrique en titre, 
la Côte d’Ivoire ne défendra pas 
son trophée. Les Eléphants em-
menés par le technicien français 
Michel Dussuyer ont été battus, 
le mardi 24 janvier 2017 au stade 
d’Oyem, en dernière journée du 
groupe C de la Coupe d’Afrique 
des nations par les Lions d’Atlas 
du Maroc conduits par l’un des 
sorciers blancs du football afri-
cain, le Français Hervé Renard 
(qui a offert à la Côte d’Ivoire le 
trophée de la CAN 2015), par un 

but à zéro. L’unique but de la par-
tie a été l’œuvre d’Alioui à la 64e 
minute de jeu.
Pour cette rencontre, Michel 
Dussuyer dispose son équipe 
en 4-3-3 avec Sylvain Gbohouo 
dans les buts, Serge Aurier, Eric 
Bailly, Deli et Wilfried Kanon en 
défense. Serey Die, le capitaine, 
Cheikh Doukouré et Frank Kes-
sié forment le trio du milieu de 
terrain, alors que Wilfried Zaha, 
Wilfried Bony et Salomon Kalou 
constituent le danger devant la 
défense marocaine.
Ayant certainement fait la lec-
ture du système de jeu ivoirien, 
Hervé Renard place son équipe 
dans une configuration tactique 
de 5-2-3, naturellement avec des 
latéraux qui apportent du sur-
nombre dans des phases offen-
sives. Mohand garde les perches 
des Lions d’Atlas. Dans le champ, 
on retrouve Dirar, Saiss, Mehdi 
Benatia, Da Costa, et Mendyl en 
défense. Fajr et Mbark Boussoufa 
sont au milieu de terrain, derrière 
les attaquants El Ahmadi, Bou-

haddouz et Youssef EN Nesyri.
En début de match, les Marocains 
exercent un pressing haut sur les 
Ivoiriens qui procèdent par des 
longs ballons. A la 25e minute, 
une balle arrêtée de Fajr s’écrase 
sur la barre transversale de Gbo-
houo. Les Ivoiriens tentent de 
monopoliser le cuir. A la 27e mi-
nute, Wilfried Zaha vient buter 
sur le gardien de but Mohand.
A la 42e minute, Bouhaddouz, 

blessé, est obligé de laisser sa 
place à Rashid Alioui côté ma-
rocain. Une minute après, Salo-
mon Kalou, de la tête, trouve le 
poteau de Mohand sur un centre 
de Serge Aurier. Les Eléphants 
n’ont visiblement pas de baraka 
dans cette partie. Au retour des 
vestiaires, les Ivoiriens ont le pied 
sur le ballon. Et à la 52e minute, 
Cheikh Doukouré est remplacé 
par Jean-Michael Seri de Nice en 

L1 française. Benatia commande 
sa défense qui veille au grain 
contre les offensives des Elé-
phants. On joue la 64e minute, les 
Lions d’Atlas sont en position de 
contre-attaque. EN Nesyri trouve 
Alioui dans l’axe qui trompe le 
portier ivoirien Gbohouo, un peu 
avancé, d’une somptueuse frappe 
enroulée de 30 mètres.
Les joueurs d’Hervé Renard 
gèrent ensuite tranquillement 
cette avance d’un but à zéro 
au le tableau d’affichage, ten-
tant par moment de gagner du 
temps, et naturellement les es-
prits s’échauffent, sans consé-
quence. Terminant deuxième 
du groupe C avec six points, le 
Maroc arrache ainsi une victoire 
précieuse qui vaut la qualifica-
tion en quarts de finale. C’est par 
la petite porte que les Eléphants 
ivoiriens, champions d’Afrqique 
en 2015, quittent la 31e édition 
de la Coupe d’Afrique des na-
tions Gabon 2017.

Martin Enyimo

Titularisé et ayant montré de belles choses au cours 
du match contre le Togo, le capitaine Youssouf 
Mulumbu a livré sa réaction après cette partie 
remportée par la RDC, s’attardant sur l’ambition et 
la confiance qui règne au sein de la sélection 
emmenée par le sélectionneur Florent Ibenge.  

Le sélectionneur des Léopards de 
la RDC, Florent Ibenge, a titulari-
sé le capitaine Youssouf Mulumbu 
pour le match de la dernière jour-
née du groupe C de la 31e édition 
de la Coupe d’Afrique des nations 
(CAN) Gabon 2017 contre les 
Éperviers du Togo. La RDC l’a em-
porté par trois buts à un, un suc-
cès qui permet aux Léopards de 
terminer en tête de son groupe et 
de se qualifier de fait en quarts de 
finale de cette compétition. Après 
avoir été exemplaire sur l’aire de 
jeu, Youssouf Mulumbu a réagi sur 
Canal +, sur son retour en plein 
milieu du tournoi dans le onze de 
départ des Léopards et sur la vic-
toire RD-congolaise le 24 janvier.  
« Peut-être que le coach avait trou-
vé qu’il y avait des joueurs qui 
étaient meilleurs que moi dès le début. Et après, 
c’est un groupe, on est vingt-trois. Aujourd’hui, j’ai 
montré de belles choses et je suis content, après le 
principal, c’est de se qualifier, d’aller au bout avec 
tous les joueurs qu’on a. C’est un groupe qui est 
assez homogène et étoffé surtout en attaque, ça se 
passe bien, on continue notre bonhomme de che-
min », a-t-il laissé entendre.
Le capitaine des Léopards a également évoqué l’am-
bition et la confiance qui animent la sélection congo-
laise : « J’espère qu’on ira jusqu’au bout. Tout le 
groupe y croit, on est vraiment venu avec cette idée 
en tête, après le fait de le montrer sur le montrer 
sur le terrain, c’est une bonne chose, parce que de 
le dire c’en est une autre. On a montré aujourd’hui 
qu’on avait du répondant, on a marqué dès les pre-
mières minutes de jeu, même lorsque le Togo est 
revenu au score, on est repassé devant avec deux 
buts d’écart. Donc, on montre un peu la suprématie 

dans ce groupe-là et je suis content, parce que dès 
le début, on ne nous donnait pas premier, et éton-
namment, on est premier avec deux victoires ».
La RDC a présenté deux facettes de jeu, étant à 
même de subir le jeu comme contre le Maroc et aus-
si de faire le jeu comme contre le Togo. Et Youssouf 

Mulumbu en parle en tant que milieu de terrain. 
« Forcément pour un milieu de terrain, on préfère 
garder le ballon, le faire tourner, mais aujourd’hui 
le terrain ne nous a pas facilité les choses, On es-
saie d’alterner le deux, le plus important, c’est de 
trouver l’équilibre, parce qu’on sait qu’on a de bons 
attaquants. Qui dit attaquants, dit difficile à dé-
fendre, difficile à courir vers notre but. On essaie 
d’avoir le bon équilibre, ça se passe plutôt bien, et 
on va continuer à travailler. Je pense maintenant 
qu’il y a beaucoup d’équipes qui vont nous re-
douter, parce que cette équipe de la RDC est plutôt 
surprenante, on ne s’est jamais à quoi s’attendre 
en fin de compte. Et je trouve que c’est une bonne 
chose, car les équipes viennent avec un certain 
doute parce qu’elles ne savent pas exactement ce 
qui va se passer, et cela fait aussi notre force », a 
déclaré le milieu de terrain international congolais 
de Norwich qui a fêté ses 30 ans le 25 janvier.

M.E.

La RDC va disputer les quarts de 
finale de la 31e édition de la 
Coupe d’Afrique des nations qui 
se déroule au Gabon. Les 
Léopards RD-congolais ont fini 
premier du groupe C avec 7 
points, devant le Maroc (6 
points). Et le sélectionneur 
Florent Ibenge a réagi dans la 
presse après cette qualification, 
évoquant déjà le prochain match 
avec un adversaire coriace, soit 
l’Égypte, soit le Ghana, à moins 
que le Mali se qualifie dans un 
groupe dont le scénario de 
qualification semble déjà 
déterminé.  

En confiance après leur 
brillante qualification en 
quarts finale de la CAN 
2017, les joueurs de la 
RDC tiennent à aller au 
bout du tournoi. « Déjà, 
il faut avoir envie, ça 
au moins c’est une 
bonne chose, on a envie 
de gagner notre pro-
chain match à chaque 
fois », a indiqué le sélec-
tionneur des Léopards 
de la RDC, Florent 
Ibenge, après le match.
Quant à savoir s’il a sa 
disposition une équipe armée 
et outillée pour la victoire fi-
nale, il fait remarquer : « Il y en 
a d’autres, quand vous voyez 
jouer le Sénégal, la Tunisie, le 
Maroc, il y a des équipes qui 
sont bien armées aussi, mais 
je veux dire quand on a com-
mencé, au début, on était seize, 
maintenant on ne va plus rester 
qu’à huit. On est parmi les huit, 
et on ne va pas se prendre pour 
meilleurs que les autres ».

Florent Ibenge pense déjà au pro-
chain adversaire, l’Égypte ou le 
Ghana qui est déjà qualifié dans 
le groupe D. « Il faut voir déjà 
qui on va pouvoir attaquer au 
prochain match, je pense que ça 
va être l’Égypte, je ne suis pas 
sûr, mais il y a des chances, on 
verra… Mais c’est déjà un très 
gros morceau, l’Égypte ou le 
Ghana. On y va petit à petit, il 
faut déjà bien récupérer, parce 
qu’on a quelques joueurs bles-
sés. Aujourd’hui, c’était difficile 
de jouer au foot avec le terrain, 

on a beaucoup glissé ; malgré 
tout, j’espère que les gens ont 
vu quand même une prestation 
agréable », a signifié le sélection-
neur des Léopards RD-congolais. 
Et il a continué en constatant 
qu’on arrive maintenant dans un 
match de coupe à élimination di-
recte. « C’est vrai qu’on venait 
tous pour jouer trois matchs. Là, 
on a le quatrième, on a envie de 
rajouter deux matchs derrières ».

M.E.

CAN 2017

La Côte d’Ivoire ne défendra pas son titre, battue par le Maroc 
et éliminée au premier tour

Le Maroc d’Hervé Renard élimine la Côte d’Ivoire, championne en titre (AFP) 

La réaction de Mulumbu  
après la victoire de la RDC sur le Togo

Florent Ibenge pense au 
prochain adversaire, l’Égypte 
ou le Ghana

Florent Ibenge, sélectionneur des Léopards de la RDC 

Youssouf Mulumbu devant la presse au Gabon (photo Gerry Angengwa/Fécofa) 
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Scen’art, groupe tradi-
contemporain du Gabon va se 
produire ce 26 janvier à l’espace 
culturel Yaro. Cette production 
entre dans le cadre d’une 
tournée, avec son spectacle 
intitulé «Neuf cordes sur les 
sentiers de La liberté», amorcée 
le 5 janvier à Pointe-Noire qui 
sera bouclée le 5 février à Ségou 
au Mali.  

Cette tournée est un projet mon-
té par l’espace culturel Yaro, 
structure congolaise qui œuvre 
pour l’accompagnement progres-
sif des artistes et groupes d’ar-
tistes africains. Dans ce cadre, le 
groupe Scen’art s’est déjà produit 
dans différents sites de la ville 
de Pointe-Noire, notamment  à 
l’Institut français du Congo (le 
7 janvier), au Kasdal house (le 
14 janvier), au centre culturel 
Jean Baptiste-Tati-Loutard dans 
le cadre des journées ville et dé-
veloppement durable (du 17 et 
21 janvier), à l’espace du Tren-
tenaire (20 janvier). Le groupe a 
aussi eu une journée de théâtre à 
la carte (13 janvier).
Scen’art va clôturer sa tournée 
au niveau de Pointe-Noire sur la 
scène de l’espace Yaro situé der-
rière l’hôpital général de Loan-
djili, avec son spectacle intitulé 
«Neuf cordes sur les sentiers de 
La liberté» titre de leur premier 

album sorti en 2012. Dans un en-
tretien accordé aux Dépêches de 
Brazzaville, Guy Durand, un des 
artistes de ce groupe, a donné 
la signification des neuf cordes.  
«Neuf cordes parce que nous 
utilisons à la base des instru-
ments traditionnels comme la ci-
thare ou harpe sacrée du Gabon 
encore appelée Ngombi. Nous 
l’avons trouvée aussi au Congo 
Brazzaville au musée de Dios-
so.  Ici on l’appelle Ngonfi. On la 
trouve aussi dans d’autres pays 
d’Afrique. C’est un instrument 
traditionnel ou je préfère dire 
un instrument africain qui a 

huit cordes. Nous utilisons aus-
si l ‘arc à bouche ou moungon-
go qui a une corde. Ce qui fait 9 
cordes au total.  C’est très signi-
ficatif pour nous car le Gabon à 
neuf provinces», a-t-il expliqué.
Conscient des valeurs musicales 
africaines, Scen’art œuvre pour 
la promotion et la pérennisation 
de ces instruments. Pour cela, 
il faut les jouer, les faire décou-
vrir. « Notre particularité c’est 
que nous sommes en train de 
libéraliser ces instruments qui, 
au Gabon, étaient joués seule-
ment dans des temples sacrés. 
Nous voulons faire comme on 

a fait pour la Kora, instrument 
traditionnel africain qui est au-
jourd’hui utilisé même dans les 
conservatoires», a dit Guy Du-
rand.
L’artiste a déploré le manque 
d’effort au niveau de l’Afrique 
centrale pour sauvegarder le pa-
trimoine musical traditionnel. 
« Nous sommes en train d’en-
foncer notre musique en Afrique 
centrale. Nous avons pourtant 
de multiples rythmes mais on 
ne fournit pas d’efforts pour les 
promouvoir. Et sur la scène in-
ternationale, l’Afrique centrale 
ne propose plus grand chose en 

dehors du ndombolo qui est d’ail-
leurs actuellement menacé par le 
coupé décalé », a-t-il  ajouté.  L’ar-
tiste a suggéré : « Nous devons 
repartir sur nos bases car si on 
ne fait pas d’effort, il y a des ins-
truments et des rythmes qui vont 
disparaître. Il faut qu’on prenne 
conscience de cela et qu’on fasse 
quelque chose». Après Pointe-
Noire, Scen’art achevera sa tour-
née  au Mali où il participera au 
festival sur le Niger qui se dérou-
lera du 1er au 5 février à Ségou.
Créé depuis 2000, le groupe 
Scen’art, composé de cinq 
membres, a été au départ un 
collectif de plusieurs disciplines 
(conte, théâtre et autres), mais 
de toutes ces disciplines, c’est 
la musique qui a résisté.  Il a 
participé à plusieurs grands 
évènements culturels au Gabon 
et dans d’autres pays d’Afrique 
comme le Cameroun, l’Afrique 
du Sud, le Tchad et le Congo où 
il a déjà pris part à deux éditions 
du Festival international des 
musiques et des arts N’Sangu 
Ndji-Ndji. Le groupe a reçu le 
2e prix Bema (Bureau export de 
la musique africaine) à Cotonou 
au Benin lors du 3e Salon inter-
national de la musique africaine 
(Sima 2015).

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

Martin Parfait Aimé Coussoud-
Mavoungou, ministre des 
Affaires foncières et du Domaine 
public, et Alain Akouala Atipault, 
ministre des Zones économiques 
spéciales,  ont lancé 
officiellement le 25 janvier à 
Loango au siège de la préfecture 
du Kouilou les travaux de 
délimitation de la Zone 
économique spéciale de Pointe-
Noire en présence des autorités 
des départements de la ville 
océane et du Kouilou.  

Après le lancement du proces-
sus d’enquête préalable et par-
cellaire en décembre dernier, le 
lancement des travaux de déli-
mitation de la Zone économique 
spéciale (ZES) de Pointe-Noire 
marque un tournant décisif dans 
la réalisation de ce projet cher au 
gouvernement de la République, 
un projet  qui mobilise aussi les 
partenaires du Congo tels que 
la Chine qui a envoyé récem-
ment à Brazzaville son ministre 
des Affaires étrangères dans le 
cadre de la coopération entre les 
deux pays. Le projet de la ZES de 
Pointe-Noire a été l’un des sujets 
des échanges avec les autorités 
congolaises. «Le processus de 
délimitation et de bornage de la 
ZES qui aura une superficie de 
30 km2 est un processus irréver-
sible. C’est un projet transversal 
qui mobilise tout le gouverne-
ment. Si nos partenaires chinois 
sont mobilisés pour ce projet; 
nous, Congolais, devons l’être 
davantage car nous sommes les 

principaux bénéficiaires », a dit 
Alain Akouala Atipault.
Après avoir rappelé la loi 11-2004 
du 26 mars 2004 qui détermine 
les procédures à suivre, à savoir 
l’enquête préalable et parcellaire 
qui a pour objectif de déterminer 
les parcelles à exproprier mais 
surtout de rechercher les pro-
priétaires et titulaires des droits 
réels ou immobiliers et les autres 
personnes intéressées, Martin 
Parfait Aimé Coussoud-Mavoun-
gou a renchéri : «À partir d’au-
jourd’hui, tous ceux qui sont 
dans le périmètre de 30 km2, dé-
claré zone d’utilité publique, et  
suivant les dispositions de l’arrê-
té 12-535 doivent aller à la sous- 
préfecture de Loango pour se 
faire identifier auprès de la com-
mission d’enquête préalable et 
parcellaire. Un délai d’un mois 
leur est accordé pour le faire. 
Après ce délai, aucune revendi-
cation ne pourra plus se faire 
».  Et d’ajouter : «La commission 
d’enquête préalable et parcellaire 
prendra toutes les informations 
nécessaires qui lui permettront 
de pouvoir rédiger un rapport 
que l’on mettra à la disposition du 
gouvernement».
Aussi le ministre  Martin Parfait 
Aimé Coussoud-Mavoungou a-t-
il sollicité la disponibilité de tous 
les acquéreurs de parcelles et 
tous les propriétaires et mis en 
garde tous ceux qui prendront la 
décision de ne pas respecter les 
dispositions prévues par la loi. 
«La loi interviendra et créera les 

conditions nécessaires pour les 
mettre hors d’état de nuire. Il est 
impérieux que nous donnions la 
priorité au travail qui devra se 
faire dans la zone », a-t-il ajouté.
Après la visite de la sous-pré-
fecture de Loango, siège de la 
commission d’enquête préalable 
et parcellaire, la délégation mi-
nistérielle s’est rendue à Kounda 
pour l’implantation des balises 
délimitant la ZES. En présence 
des autorités des deux départe-
ments, des balises ont été implan-
tées. « On est venu matérialiser 

physiquement cette opération, 
aux  techniciens maintenant de 
continuer à faire leur travail », 
a-t-il ajouté. « La géolocalisation 
des points du site, la délimitation 
physique qui va permettre de dé-
terminer la superficie exacte de 
la zone puisque jusque-là, nous 
ne travaillons que sur les super-
ficies virtuelles. Après la superfi-
cie, on va obtenir le périmètre de 
la zone à délimiter. Les travaux 
d’arpentage permettront d’ob-
tenir les coordonnées réelles du 
site », a précisé le directeur gé-

néral des Affaires foncières avant 
d’ajouter que ce travail pourrait 
se faire en 90 jours. « La réalisa-
tion de la Zone économique spé-
ciale de Pointe-Noire est atten-
due non seulement par le Congo 
mais aussi par les différents par-
tenaires à cause de ses atouts. En 
effet, cette zone sera un centre de 
logistique internationale, de pro-
duction industrielle, de forma-
tion,  un parc industriel... Elle va 
générer près de 40 000 emplois », 
s’est réjoui Alain Akouala Atipault.

Hervé Brice Mampouya

VILLE OCÉANE

La réalisation de la Zone économique spéciale se concrétise

Le ministre Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou posant les balises crédit photos «Adiac» 

MUSIQUE 

Le groupe Scen’art sur la scène de l’espace Yaro ce jeudi

Le groupe Scen’art sur scène à l’Institut français du Congo 
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L’élimination des Eléphants ivoiriens 
dès le 1er tour de la CAN-2017 après 
leur défaite (0-1) face au Maroc a 
suscité mardi la frustration et surtout 
la colère de supporters dans la capitale 
Abidjan.  

«C’est une honte» peste Kouakou, 
assis à même le sol devant un écran 
géant, dans le quartier chic de Coco-
dy où s’étaient rassemblées de nom-
breux fans pour suivre le match des 
Eléphants ivoiriens contre le Maroc, 
dernière des trois rencontres du pre-

mier tour de la Coupe d’Afrique se 
déroulant au Gabon.
«Ils ne valent rien. Depuis le début 
de la CAN, ils n’ont rien prouvé», 
s’écrie Emilie, interpellant les joueurs 
dans son tee-shirt orange, une des 
couleurs du drapeau national. «Elé-
phants, vous nous avez trahis !» ful-
mine pour sa part Daniel. 
«On donne plein d’argent à ces 
joueurs et ils ne mouillent pas le 
maillot, ils sont partis au Gabon 
pour faire du tourisme, c’est ina-
dmissible», renchérit un supporter 
qui préfère garder l’anonymat. 
Certains fans mettent en cause les 

choix du sélectionneur Michel Dus-
suyer, notamment celui de l’atta-
quant aligné dans le onze de départ. 
«Pourquoi Gradel n’a pas débuté 
le match à la place de Zaha ?», 
fait en effet remarquer Ibrahim, un 
chauffeur de taxi. Pour Victor, «il 
faut virer tout le monde, d’abord 
l’entraîneur qui n’a jamais entraî-
né de grandes équipes en Afrique, 
et il faut trouver de nouveaux 
joueurs». «Ici, on gagnait de l’ar-
gent avec la vente de boissons 
lors des matches des Eléphants. 
Aujourd’hui, c’est fini, c’est dur», 

regrette encore Bakari, vendeur de 
boissons sucrées, l’air évasif devant 
son stand. La Côte d’Ivoire, tenante 
du titre à la CAN, a perdu son der-
nier match du groupe C à Oyem 
contre le Maroc après deux matches 
nuls contre le Togo et la RD Congo. 
Les Eléphants n’avaient plus quitté 
la compétition aussi tôt depuis l’édi-
tion 2002. Non qualifiés en 2004, les 
Eléphants, emmenés par la généra-
tion Drogba-Touré avaient, depuis, 
toujours franchi le cap du premier 
tour. C’est donc un difficile retour à 
l’ordinaire pour les supporteurs de la 
Séléphanto.
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Le Maroc d’Hervé Renard, qui 
avait mené en 2015 la Côte 
d’Ivoire à la victoire lors de la 
Coupe d’Afrique des Nations, a 
éliminé cette dernière mardi (1-0) 
et s’est qualifié pour les quarts 
de finale de même que la RD 
Congo, tombeuse (3-1) du Togo 
de Claude Le Roy.  

Hervé Renard, de héros à bour-
reau. L’ancien entraîneur de Lille 
n’a pu faire autrement qu’élimi-
ner son ex-formation mardi, pour 
se sortir du groupe C avec sa sé-
lection marocaine. «Je dois pen-
ser « pro ». Je suis l’entraîneur 
du Maroc. Il faut que le Maroc 
obtienne sa qualification», avait 
prévenu le double vainqueur de 
la CAN.
Même s’il a été vu en pleine dis-
cussion avec l’un de ses anciens 
joueurs, à la mi-temps du match 
mardi, Renard n’a fait aucun sen-
timent. «Si on n’est pas parfait 
techniquement, ce match sera 
compliqué», avait-il d’ailleurs 
prévenu.
Et le match, très fermé, ne l’a pas 
fait mentir : il avait des allures de 
véritable bras de fer.

Mais à ce jeu, c’est sa sélection 
marocaine qui s’en est sortie, 
grâce à un superbe coup de patte 

(63e) du buteur de Nîmes Rachid 
Alioui, meilleur buteur de son 
championnat de Ligue 2 (2e di-

vision française) avec 11 réalisa-
tions et 5 passes décisives.
Ce résultat ne suffit toutefois 

pas au Maroc pour terminer en 
tête de son groupe C. C’est la RD 
Congo, très solide contre le Togo, 
qui s’est offert cette position 
grâce à son succès indiscutable 
mardi à Port-Gentil (3-1).
Face à la sélection de Claude Le 
Roy, les Congolais ont rapidement 
tué tout suspense, inscrivant trois 
buts, un joli tir croisé de Junior 
Kabananga (28e), un lob de Fir-
min Mubele (53e), lancé par un 
dégagement dans la profondeur 
du défenseur Marcel Tisserand, 
et enfin un coup-franc direct de 
Paul-José M’Poku (80e).
Entre temps, les Togolais, qui 
terminent derniers de leur poule, 
avaient réduit la marque grâce à 
Kodjo Fo Doh Laba, bien servi par 
Floyd Ayité (69e).
La RD Congo de Florent Ibenge, 
qui avait fait match nul contre la 
Côte d’Ivoire (2-2) mais s’était 
imposée contre le Maroc (1-0), 
affrontera le 2e du groupe D, soit 
le Ghana, l’Egypte ou le Mali, le 
29 janvier (16h00 GMT) à Oyem. 
De son côté, le Maroc affrontera 
le leader de ce groupe, le même 
jour (19H00 GMT) à Port-Gentil.

 D’après AFP

CAN 2017 

Le Maroc de Renard sort la Côte d’Ivoire, la RD Congo qualifiée

Triomphe modeste pour Hervé Renard qui mène les Lions de l’Atlas en quarts de finale, au détriment de son ancienne équipe, la Côte d’Ivoire 
avec laquelle il a été sacré en 2015 (JUSTIN TALLIS / AFP)

La déception est de mise à Abidjan où les supporteurs de la Côte d’Ivoire ont suivi l’élimination 
du champion en titre (Sia KAMBOU / AFP)

Le sélectionneur du Maroc Hervé 
Renard s’est emporté contre un 
journaliste, et les observateurs 
du monde du football en général, 
après que l’un d’entre eux a 
ouvertement demandé à son 
homologue de la Côte d’Ivoire 
Michel Dussuyer s’il allait 
démissionner après la défaite 
(1-0), synonyme d’élimination de 
la CAN-2017.  

«Pour l’instant, je suis extrê-
mement déçu parce que les ob-
jectifs ne sont pas atteints. On 
avait l’ambition de passer ce 
premier tour et conserver notre 
titre. La nuit va être difficile. 
Attendez demain», s’est conten-
té de répondre Dussuyer.

Hervé Renard, assis juste à ses 
côtés dans la salle de confé-
rence de presse, n’a pas appré-
cié la manière : «Si vous me le 
permettez, je crois être très bien 

placé pour parler, quand on 
vient dans une salle comme ça, 
ce n’est pas un tribunal, a lancé 
le technicien français en direc-
tion du journaliste en question. 
Vous avez un entraîneur, Mi-
chel Dussuyer, que je connais 
depuis très longtemps, qui 
est un homme remarquable. 
Jusqu’ici il s’est qualifié pour 
une Coupe d’Afrique, il a dé-
buté les qualifications pour la 
Coupe du monde de la meil-
leure des façons».
«Il m’est arrivé exactement la 
même chose avec la Zambie 
en 2013, après le titre de 2012. 
On a fait trois matches nuls 
et on s’est retrouvé dehors. 

Alors, certes l’objectif pour la 
Côte d’Ivoire ne peut pas être 
une élimination au 1er tour. 
Seul le résultat vous fait dire 

des choses qui dépassent par-
fois vos pensées. Alors s’il vous 
plait, un peu de décence par 
rapport aux entraîneurs», a 
ajouté le technicien français, 
qui a connu avant son sacre en 
2015 un traitement médiatique 
similaire. 
«Il y a des gens qui m’ont dit 
que j’étais un entraîneur in-
digne d’entraîner la Côte 
d’Ivoire. Le problème c’est que 
trois semaines après, les mêmes 
gens dansaient sur les tables. Il 
faut arrêter de retourner votre 
veste à chaque fois», s’est-il en-
core indigné. 
Le sélectionneur du Maroc, qui 
a enfin réussi à mener les «Lions 
de l’Atlas» au 2e tour d’une CAN 
pour la première fois depuis 13 
ans, s’en est pris aux observa-
teurs marocains qui n’ont pas 
cru en lui et qui ont critiqué ses 
choix avant la compétition.
«Des anciens joueurs, des 
anciens sélectionneurs qui 
donnent leur avis... Mais qu’ils 
fassent leur travail à l’endroit 
où ils sont d’abord ! Ce qui 
m’horripile dans le football 
aujourd’hui, c’est que tout le 
monde a la solution», a-t-il lan-
cé. 
«J’attendais cette victoire pour 
vous faire ce cri parce que j’ai 
subi la même chose à Lille (li-
mogé avant la trêve en 2015, 
ndlr). On ne m’a pas laissé le 
temps. Dans le foot, il faut du 
temps. Cette nouvelle généra-
tion (de la Côte d’Ivoire) en a 
besoin et elle gagnera de nou-
veau. Je peux vous l’assurer», 
a conclu le double champion 
d’Afrique.
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Hervé Renard vole au secours de Dussuyer  
et s’emporte contre les journalistes

Bourreau de la Côte d’Ivoire, Hervé Renard est monté au créneau pour défendre Michel Dus-
suyer, durement attaqué en conférence d’après-match (ISSOUF SANOGO / AFP) 

Frustration et colère à Abidjan 
après l’élimination des Eléphants


